
PREFET DU VAL DE MARNE
ISSN 0980-7683

RECUEIL 

DES

ACTES ADMINISTRATIFS

N° 10

Du 24 février au 5 mars 2021

AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00





     PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

      RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

N° 10

  Du 24 février au 5 mars 2021

SOMMAIRE

SERVICES DE LA PRÉFECTURE 

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/724 03/03/2021 Portant renouvellement d’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire
de l’établissement « Pascal LAMI -  Pompes Funèbres et  Marbrerie du Val–de-Marne 
» Route de Crosnes -  Cimetière Intercommunal
94460 VALENTON  

9

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/22 02/03/21 Portant subdélégation de signature LE DIRECTEUR RÉGIONAL 
DES AFFAIRES CULTURELLES D’ÎLE-DE-FRANCE 

11

2021/577 25/02/2021 Réseau de transport public du Grand Paris Ligne 15 Est – Tronçon Saint-Denis Pleyel /
Champigny Centre Enquête parcellaire  relative à la maîtrise foncière d’emprises de 
surfaces des parcelles nécessaires à la réalisation des ouvrages annexes n° 7402P, 
7403P, 7404P et 7405P sur le territoire de la commune de Champigny-sur-Marne

14

2021/578 25/02/2021 Prescrivant l’ouverture d’une enquête parcellaire relative à la maîtrise foncière des 
parcelles nécessaires à la réalisation du projet de la ligne de bus en site propre 
dénommée « T Zen 5 Vallée de la Seine» sur le territoire des communes de Vitry-sur-
Seine et  de Choisy-le-Roi

21

2021/699 01/03/2021 Déclarant cessibles les parcelles, immeubles et droits réels immobiliers nécessaires 
pour le projet d’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté « IVRY-
CONFLUENCES »sur le territoire de la commune d’Ivry-sur-Seine

27

2021/770 05/05/2021 Modifiant l’arrêté n° 2021-671 portant délégation de signature au titre de l'article 10
du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique à M. Jean-Philippe GUILLOTON, 
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale du Val-de-Marne, 
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
imputées aux titres 2, 3, 5 et 6 du budget de l'Etat

30

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/708 02/02/2021 Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire
 – PFG Bry-sur-Marne

32

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES
POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI

TERRITORIAL

SOUS-PRÉFECTURE DE NOGENT SUR MARNE  



2021/709 02/02/2021 Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire – société CTFG 34

2021/710 02/02/2021 Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire
 – SAS EL MARTIN

36

AUTRES SERVICES DE L’ÉTAT

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/4468 11/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD LES LILAS - 
940002264

38

2021/4496 10/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD LES VIGNES - 
940805260

41

2021/4545 10/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD LA 
CRISTOLIENNE - 940022049

44

2021/4550 10/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD RESIDENCE DE 
LA CITE VERTE - 940713233

47

2021/4554 10/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD RESIDENCE DE L
ABBAYE - 940808546

50

2021/4758 12/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD RESIDENCE 
NORMANDY COTTAGE - 940805385

53

2021/4759 12/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEHPAD RESIDENCE 
NORMANDY COTTAGE - 940805385

56

2021/4760 12/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD LA VALLEE DE 
LA MARNE - 940808025

59

2021/4762 12/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS EHPAD RESIDENCE DE L ORME - 
940015548

61

2021/4924 16/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD CLAPA - 
940812464

65

2021/4925 16/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD CRETEIL - 
94080529

68

2021/4926 16/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD CACHAN 
MONSIEUR VINCENT - 940812688

71

2021/4997 17/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD FONTENAY
- 940812381

74

2021/4998 17/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD IVRY - 
940810864

77

2021/5004 17/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD VIVR' AG - 
940016009

80

2021/5165 22/02/2021
 
PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD FRESNES - 
940812308

83

2021/5167 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION POUR 2020DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION 
GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AUCONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
DESAS DOMUSVI DOMICILE - 920028263

86

2021/5170 22/02/2021  PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINSPOUR 2020 DERESIDENCE AUTONOMIE 
VOLTAIRE - 940803182

87

2021/5172 22/02/2021  PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINSPOUR 2020 DERESIDENCE AUTONOMIE LE 
CHENE ROUGE - 940803935

91

2021/5174 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION POUR 2020DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION 
GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AUCONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
DESAS DOMUSVI DOMICILE - 920028263

93

2021/5177 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINSPOUR 2020 DECAJ CASA DELTA 7 - 940003098 96

2021/5178 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINSPOUR 2020 DECAJ FONDATION FAVIER - 
940022155

98

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE DE FRANCE



2021/5184 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD COMPLEA -
940014608

100

2021/5195 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD NOUVEL 
HORIZON - 940014418

102

2021/5196 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD ST- MAUR -
940805187

106

2021/5198 22/02/2021
 
PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD 
POLYVALENT DE SUCY-EN-BRIE - 940807704

109

2021/5202 22/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD 
VILLENEUVE ST GEORGES - 940812787

112

2021/5237 23/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINSPOUR 2020 DERESIDENCE AUTONOMIE 
MARYSE BASTIE - 940803745

115

2021/5420 26/02/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD DE 
L'ABBAYE BORDS DE MARNE - 940017502

117

2021/5425 26/02/2021
 
PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD AGES ET 
VIE - 940790165

120

2021/5426 26/02/2021 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINSPOUR 2020 DEEHPAD VILLA 
CAUDACIENNE -

123

2021/5453 01/03/2021 SSIAD CACHAN - 940805302GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE PORTANT MODIFICATION DE LA 
DOTATION

126

2021/5540 01/03/2021 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATIONGLOBALE DE SOINS POUR 2020 DESSIAD SANTE 
SERVICE - 940014459

129

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/703 02/03/2021 Donnant subdélégation de signature au sein de la direction départementale
de la protection des populations du Val-de- Marne 
Le directeur départemental de la protection des populations

703

2021/704 02/03/2021 Donnant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire au 
sein de la direction départementale de la protection des populations du Val-
de- Marne Le directeur départemental de la protection des populations,

704

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/725 03/03/2021
Déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré par Monsieur WILLIAM CORBIN en qualité de responsable, pour 
l'organisme WILLIAM CORBIN dont l'établissement principal est situé 9 RUE DES 
ROUX 94240 L HAY LES ROSES 

137

2021/726 03/03/2021
Déclarationd'un organisme de services à la personne
enregistré  par Monsieur Xavier LAPOSTE en qualité de responsable, pour 
l'organisme Coach Sport Santé dont l'établissement principal est situé 32 rue Jules 
ferry 94600 CHOISY LE ROI

140

2021/727 03/03/2021
Déclarationd'un organisme de services à la personne
enregistré   par Monsieur Cyril Lebois en qualité de responsable, pour l'organisme 
LEBOIS CYRYL dont l'établissement principal est situé 1 rue Pierre Semard 94370 
LES BRUYERES

142

2021/728 03/03/2021
Déclarationd'un organisme de services à la personne
enregistré  par Madame JENNY LORAINE DUQUE AGUILAR en qualité de 
responsable, pour l'organisme DUQUE AGUILAR JENNY LORAINE dont 
l'établissement principal est situé 62 RUE CAMILLE DESMOULINS BATIMENT

144

2021/729 03/03/2021
Déclarationd'un organisme de services à la personne

146

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION
DES POPULATIONS 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA
CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI D’ÎLE DE FRANCE



enregistré  par Madame LEA MARSAUDON en qualité de responsable, pour 
l'organisme LEA MARSAUDON dont l'établissement principal est situé 19 RUE 
MARCEAU 94700 MAISONS ALFORT

2021/730 03/03/2021
Déclarationd'un organisme de services à la personne
enregistré par Mademoiselle Juliette COUVREUR en qualité de responsable, pour 
l'organisme JULIETTE'S ENGLISH CORNER dont l'établissement principal est situé
9 rue du Lieutenant Ohresser 94130 NOGENT SUR MARNE

148

2021/731 03/03/2021
Déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré  par Mademoiselle Aude Giraud en qualité de responsable, pour 
l'organisme GIRAUD AUDE dont l'établissement principal est situé 32 avenue 
Pasteur 94420 LE PLESSIS TREVISE

150

2021/732 03/03/22001
Déclaration d'un organisme de services à la personne pour l’organisme Eglantine 
GAUVIN à Saint Maur des Fossés

153

2021/733 03/03/2021
De déclarationd'un organisme de services à la personne
enregistré  par Monsieur Dylan Zobel en qualité de Coach sportif, pour l'organisme 
DYLAN ZOBEL dont l'établissement principal est situé 44 rue des Sarrazins 94000 
CRETEIL

155

2021/734 03/03/2021
De déclarationd'un organisme de services à la personne
enregistré  par Madame Anne-Aude Bonnet en qualité de Professeur, pour 
l'organisme LES COURS DE MADAME BONNET dont l'établissement principal est
situé 26, rue Bayon 94100 ST MAUR DES FOSSES

157

2021/735 03/03/2021
De déclarationd'un organisme de services à la personne
enregistré  Mademoiselle Leslie Nardini Paquient en qualité de responsable, pour 
l'organisme LESLIE NARDINI PAQUIENT dont l'établissement principal est situé 
151 rue du Général de Gaulle 94350 VILLIERS SUR MARNE

159

2021/736 03/03/2021
De déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré   par Madame Delphine Campos Pérez en qualité de salarié, pour 
l'organisme DELPHINE CAMPOS PEREZ dont l'établissement principal est situé 6, 
allée des vignes 94450 LIMEIL BREVANNES

161

2021/737 03/03/2021
De déclaration d'un organisme de services à la personne
enregistré par Monsieur Samir Soltani en qualité de RESPONSABLE, pour 
l'organisme SOLTANI SAMIR dont l'établissement principal est situé 73 RUE 
CHARLES FLOQUET 94400 VITRY SUR SEINE  

163

2021/739 03/03/2021
De déclaration modificative d'un organisme de services à la personne
enregistré  par Monsieur PATRICK CAKIN en qualité de responsable pour 
l'organisme OPLUS SERVICES dont l'établissement principal est situé 55 RUE 
MAURICE GUNSBOURG 94200 IVRY SUR SEINE

165

2021/740 03/03/2021
De déclaration modificative d'un organisme de services à la personne
enregistré par Monsieur BRAYAN NOUFACK TIOMO en qualité de responsable, 
pour l'organisme NOUFACK TIOMO BRAYAN dont l'établissement principal est 
situé 268 RUE GABRIEL PERI Chez TIOMO 94230 CACHAN

167

2021/741 03/03/2021
Portant renouvellement d'agrément  d'un organisme de services à la personne e 
l'organisme PAJE SERVICES – AURA SERVICES, dont l'établissement principal 
est situé 81 AVENUE BARBES 94100 ST MAUR DES FOSSES

169

2021/768 05/03/2021
Déclaration d'un organisme de services à la personne  PAJE SERVICES - AURA 
SERVICES dont l'établissement principal est situé 81 AVENUE BARBES 94100 ST 
MAUR DES FOSSES 

172

2021/769 05/03/2021
Déclaration d'un organisme de services à la personne  pour l'organisme GABAI 
ARIEL dont l'établissement principal est situé 43 avenue de paris 94300 
VINCENNES

175



Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/001 02/03/2021 Portant subdélégation de signature de Monsieur Benjamin BEAUSSANT, Directeur 
régional et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-
France en matière administrative Le directeur régional et interdépartemental de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

177

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/03 26/02/21 Arrêté n°2021-03 du 26 février 2021 portant inutilité, déclassement du domaine public 
de l’Etat et remise au service local du domaine des parcelles cadastrées section T n° 
293, 294 et 295 à Maisons Alfort (94), pour une surface totale de 529 m2.

179

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/12 01/03/2021 Portant subdélégation de signature La directrice régionale et interdépartementale par 
intérim de l’environnement et de l’énergie d’Ile de France

181

2021/26 02/03/2021 Portant autorisation d’utiliser des sources lumineuses à l’effet de comptages nocturnes 
de populations de chevreuils sur le domaine de Grosbois dans le département du Val-
de-Marne

186

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/723 03/03/2021
Portant délimitation des zones contaminées ou susceptibles de l’être par les 
termitesdans la commune de Fontenay-sous-Bois 188

2021/763
04/03/2021 Portant renouvellement de la commission des gens du voyage

190

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/165 25/02/2021 Autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder entre 
le 26 février et le 31 mars 2021 à des palpations de sécurité dans certaines gares et 
véhicules de transport qui les desservent de la ligne C du RER

194

2021/60 02/03/2021 Relative à la mise en œuvre de mesures  d’urgence prises en application de l’arrêté 
interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures 
d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en 

196

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ALIMENTATION DE L’AGRICULTURE ET DE LA

FORET D’ÎLE DE FRANCE 

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’AMÉNAGEMENT 

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ÉNERGIE 

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’HÉBERGEMENT ET DU LOGEMENT 

PRÉFECTURE DE POLICE 



région d’Île-de-France

2021/61 03/03/2021
Relative à la levée des mesures d’urgence prises en application de l’arrêté 
interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures 
d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution 
en région d’Île-de France

202

Arrêté Date INTITULÉ Page

2021/01 01/03/2021 Portant délégation de signature au 1er mars 2021
204

2021/08 03/03/2021 Avis d’ouverture de concours sur titres permettant l’accès qu grade du corps des 
Téchniciens supérieurs Hospitaliers 

212

2021/
décision

22/02/2021 Décision des membres du comité technique spécial du SPIP du Val-de-Marne 214

ACTES DIVERS



Préfecture 
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections
Section Réglementation Générale

       

                                                                                      

                                                            A R R Ê T É  N° 2021 / 724

Portant renouvellement d’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire
de l’établissement « Pascal LAMI -  Pompes Funèbres et  Marbrerie du Val–de-Marne » 

Route de Crosnes -  Cimetière Intercommunal
94460 VALENTON  

LA PRÈFETE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D 2223-34 à D 2229-39 (capacité et formation
professionnelle) et R 2223-40 à R. 2223-65, (§ 2 – habilitation) ;

VU la demande présentée le 27 janvier 2021 , complétée par courriels les 4 et 12 février 2021 par
Monsieur Pascal LAMI, exploitant de l’entreprise «Pascal LAMI - Pompes Funèbres et  Marbrerie
du  Val–de-Marne »,  tendant  à  obtenir  le  renouvellement  d’habilitation dans  le  domaine
funéraire  de  son  établissement  sis  Route  de  Crosnes   Cimetière  Intercommunal  -  94460
VALENTON ;  

             VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 5 janvier 2021 ; 

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit les conditions pour obtenir une habilitation dans le
domaine funéraire ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er : L’établissement « Pascal LAMI- Pompes Funèbres et  Marbrerie du Val–de-Marne »
94460  VALENTON  (94), est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  les  activités
funéraires suivantes : 

 Transport de corps après mise en bière,
 Organisation des obsèques,
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi

que des urnes cinéraires, 
 Fourniture des corbillards , 
 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumation, exhumations et crémations.

➢ activités en sous-traitance  

- Transport de corps avant mise en bière,
- Soins de conservation.
- Fourniture des voitures de deuil
- Gestion et utilisation des chambres funéraires

21-29 avenue du Général-de-Gaulle - 94038 CRÉTEIL CEDEX
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Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le n° 21-94-0189

Article 3 :  Pour les prestations  fournies en sous-traitance,  il  appartient au bénéficiaire de la
présente habilitation de s’assurer que les entreprises intervenant en sous-traitance sont bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle
requises.

Article 4 : Cette habilitation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent  arrêté.  Sur  demande  de  l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à
échéance, ladite habilitation sera renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5     : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dont  une  copie  sera
adressée à Monsieur Pascal LAMI, exploitant de l’entreprise «Pascal LAMI -  Pompes Funèbres et
Marbrerie du Val–de-Marne »et à Monsieur le maire de Valenton, pour information.

                                                            Créteil, le 3 mars 2021

                                                                          Pour le Préfet et par délégation
                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                         

                                                                               SIGNE : Christille BOUCHER    

Voies de recours 

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté ou dans  le  délai  de 2  mois  à  partir  de la  réponse de l’administration si  un recours
administratif a été déposé.



Arrêté n°2021-22
portant subdélégation de signature

LE DIRECTEUR RÉGIONAL 
DES AFFAIRES CULTURELLES D’ÎLE-DE-FRANCE 

VU le code de justice administrative ;
VU le code du patrimoine ;
VU le code de l’urbanisme ;
VU le code l’environnement ;
VU la  loi  d’orientation  n°92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration

territoriale de la République ;
VU le décret n°97-1200 du 19 décembre 1997 pris pour l’application, à la ministre chargée de

la culture et de la communication, du 1° de l’article 2 du décret n°97-34 du 15 janvier
1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des affaires culturelles ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services
de l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France ;

VU le décret en date du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT
comme préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du 19 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Laurent ROTURIER en qualité de
directeur  régional  des  affaires  culturelles  d’Île-de-France  à  compter  du  1er  septembre
2019;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2021/680  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Laurent ROTURIER, directeur régional des affaires culturelles d’Île-de-France ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1ER : 

Dans le cadre de la délégation de signature n°2021/680 du 1er mars 2021 et en cas d’absence ou
d’empêchement de Monsieur Laurent ROTURIER, délégation de signature à l’effet de signer
tous actes, correspondances, arrêtés, décisions et conventions est donnée à Madame Carole
SPADA,  directrice  adjointe  déléguée  chargée  de  l’action  territoriale  et  de  l’économie
culturelle.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent ROTURIER, directeur régional des
affaires  culturelles,  et  de  Madame Carole  SPADA, directrice adjointe déléguée chargée de
l’action territoriale et de l’économie culturelle, délégation de signature à l’effet de signer tous
actes, correspondances, arrêtés, décisions et conventions est donnée à Madame Nolwenn de
CADENET, secrétaire générale.
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ARTICLE 2 : 

Délégation  est  donnée  à Monsieur  Antoine-Marie  PREAUT,  conservateur  régional  des
monuments historiques, à l’effet de signer les actes suivants :

En matière de monuments historiques concernant les immeubles     :  

- les arrêtés d’occupation temporaire des immeubles classés et des immeubles voisins sur
lesquels  il  est  nécessaire  de  pénétrer  pour  assurer  l’exécution  de  travaux  urgents  de
consolidation sans lesquels la conservation de l’immeuble serait compromise, article L.621-
15 du code du patrimoine ;

- Les décisions d’autorisation ou de refus de travaux sur des immeubles situés dans le champ
de visibilité d’un immeuble classé ou inscrit non soumis à formalité au titre du Code de
l’urbanisme, II de l’article L.621-32 et R.621-96 du Code du patrimoine ;

En matière de monuments historiques concernant les objets mobiliers     :   

- les décisions d’accréditation d’agents auxquels les propriétaires sont tenus de présenter
leurs  objets  mobiliers  classés  lors  du  récolement  et  les  décisions  requérant  aux
propriétaires détenteurs d’objets mobiliers classés de les présenter aux agents accrédités
par l’autorité administrative, article L.622-8 et R.622-25 du code du patrimoine ; 

- les mises en demeure de prendre les mesures nécessaires afin d’assurer la conservation
d’objets mobiliers classés, article L.622-9 et R.622-26 du code du patrimoine ;

- les décisions d’exécution d’office des mesures nécessaires afin d’assurer la conservation
d’objets mobiliers classés, article L.622-9 et R.622-26 du code du patrimoine ; 

- les arrêtés ordonnant des mesures conservatoires d’urgence ou de transfert provisoire d’un
objet classé dont la conservation ou la sécurité est mise en péril, article L.622-10 et R.622-
27 du code du patrimoine ; 

- Les décisions accordant l’aliénation d’un objet classé au titre des monuments historiques
appartenant  à  une  collectivité  territoriale  ou  à  un  établissement  public  ou  d’utilité
publique au profit de l’Etat, articles L.622-14 et R.622-28 du Code du patrimoine ;

- les décisions prescrivant des travaux préalables au déplacement d’un objet inscrit, article
L.622-28 et R.622-57 du code du patrimoine. 

ARTICLE 3 : 

Délégation est donnée à Madame Nathalie BARRY, cheffe du pôle du Val-de-Marne du service
métropolitain de l’architecture et du patrimoine, à l’effet de signer les actes suivants :

En matière de monuments historiques concernant les immeubles     :   

- les décisions d’autorisation ou de refus de travaux sur des immeubles situés dans le champ
de visibilité d’un immeuble classé ou inscrit non soumis à formalité au titre du code de
l’urbanisme, II de l’article L.621-32 et article R.621-96 du code du patrimoine ; 

En matière d’espaces protégés     :   

- les arrêtés donnant avis sur demande de travaux en sites inscrits hors permis de démolir,
article L.341-1 du code de l’environnement ;

- les arrêtés donnant avis sur demande de travaux en sites classés, article R.341-10 et 11 du
code de l’environnement.
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ARTICLE 4 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BARRY, cheffe du pôle du Val-de-
Marne du service métropolitain de l’architecture et du patrimoine, délégation est donnée à
Madame  Ghislaine  FINAZ,  adjointe  à  la  cheffe  du  pôle  du  Val-de-Marne  du  service
métropolitain  de  l’architecture  et  du  patrimoine,  à  l’effet  de  signer  les  actes  ci-dessus
énumérés.

ARTICLE 5 : 

Toutes les dispositions réglementaires contraires et antérieures sont abrogées.

ARTICLE 6 : 

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Val-de-Marne.

ARTICLE 7 :

Le  directeur  régional  des  affaires  culturelles  d’Ile-de-France  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-
Marne, et affiché au sein de la Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France.

Paris, le 2 mars 2021

Pour le Préfet du Val-de-Marne,
Et par délégation
Le directeur régional des affaires culturelles 
d’Ile-de-France

SIGNE

Laurent ROTURIER

Affichage à la Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France le 2 mars 2021
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021/00577 du 25 février 2021

Réseau de transport public du Grand Paris
Ligne 15 Est – Tronçon Saint-Denis Pleyel / Champigny Centre

----------

Enquête parcellaire 
relative à la maîtrise foncière d’emprises de surfaces

des parcelles nécessaires à la réalisation 
des ouvrages annexes n° 7402P, 7403P, 7404P et 7405P

sur le territoire de la commune de Champigny-sur-Marne

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L. 110-
1,  L. 121- 1 et suivants, L. 131-1, L. 132-1 à L. 132-4, R. 112 -1 et suivants, R. 131-1 et suivants ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, et R. 123-1 et
suivants ;

VU le code des transports ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière, et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la société du Grand Paris ;



VU le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du
réseau de transport public du Grand Paris ;

VU le décret n° INTA1919376D du 11 juillet 2019 nommant M. Raymond LE DEUN en qualité
de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  du  Ministre  de  l’écologie,  du  développement  durable,  des  transports  et  du
logement du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis
d’enquête publique   mentionné à l’article R. 123-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté inter-prefectoral n° 2017-0325 du 13 février 2017 déclarant d’utilité publique et
urgents  les  travaux  nécessaires  à  la  réalisation  de  la  ligne  15  Est  /  orange  du  réseau
complémentaire du réseau de transport public du Grand Paris entre « Saint-Denis Pleyel »
(gare  exclue)  et « Champigny  Centre »  et  emportant  mise  en  compatibilité  des
documents  d’urbanisme  des  communes  de  Saint-Denis,  Aubervilliers,  Pantin,  Drancy,
Bobigny,  Noisy-le-Sec,  Bondy,  Rosny-sous-Bois,  Fontenay-sous-Bois  et  Le  Perreux-sur-
Marne ;

VU l’arrêté  interpréfectoral  n°  2018  -1438  du  20  juin  2018Xportant  modification  de  la
déclaration d’utilité publique relative aux travaux nécessaires à la réalisation de la ligne 15
Est /  orange du réseau complémentaire du réseau de transport public  du Grand Paris
entre « Saint-Denis Pleyel » (gare exclue) et « Champigny centre », prononcée par l’arrêté
n°  2017-0325  du  13  février  2017,  et  emportant  mise  en  compatibilité  du  plan  local
d’urbanisme de la commune de Rosny-sous-Bois ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/2417 du 25 août 2020 portant délégation de signature à M.
Abdel Kader GUERZA, Préfet délégué pour l’égalité des chances auprès du Préfet du Val-
de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020/2588 du 16 septembre 2020 portant désignation des membres
de la commission d’enquête compétente pour les enquêtes parcellaires de la ligne 15 Est
du métro du Grand Paris (Tronçon Saint-Denis Pleyel / Champigny Centre) ayant lieu sur le
département du Val-de-Marne ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour le département du Val-
de-Marne au titre de l’année 2021 ;

VU le courrier en date du 23 février 2021 de M. Bernard CATHELAIN, membre du directoire
de la société du Grand Paris, sollicitant l’ouverture d’une enquête parcellaire relative à la
ligne 15 Est  sur  le  territoire  du département du Val-de-Marne,  afin  de déterminer  les
parcelles ou les droits réels immobiliers nécessaires à la réalisation des ouvrages annexes,
situés sur le territoire de la commune de Champigny-sur-Marne ;

VU les  plans  et  l’état  parcellaire établis  en  application  de  l’article  R.  131-3  du  code  de
l’expropriation ;
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SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il  sera procédé,  sur  le  territoire de la  commune de  Champigny-sur-Marne,  à une enquête
parcellaire en vue de déterminer les parcelles ou droits réels immobiliers à exproprier, dans le
cadre  de la réalisation des ouvrages annexes n° 7402P, 7403P, 7404P et 7405P  du projet de
ligne15 Est du réseau de transport public du Grand Paris.

Cette enquête se déroulera du lundi 29 mars au samedi 17 avril 2021 inclus, soit pendant 20
jours consécutifs, à la mairie de Champigny-sur-Marne – Hôtel de ville, 14 rue Louis Talamoni
94 500 Champigny sur Marne.

ARTICLE 2

Le pétitionnaire est la Société du Grand Paris (SGP) – située au 2 Mail de la petite Espagne 
93 200 Saint-Denis – Immeuble « Le Moods ».

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est fixé à la préfecture du Val-de-Marne (DCPPAT-BEPUP – 21-29 avenue
du Général de Gaulle 94 038 Créteil).

ARTICLE 4

Cette enquête sera conduite par la commission d’enquête nommée par le préfet du Val-de-
Marne, et composée des membres suivants :

• Président     

Monsieur Bernard PANET, ingénieur en urbanisme et aménagement en retraite

• Membres  

1. Madame Brigitte BOURDONCLE, attachée principale d’administration de la ville de Paris en
retraite ;

2. Monsieur André DUMONT, colonel de gendarmerie en retraite ;

3.  Monsieur  Jacky HAZAN,  ingénieur de l’École supérieure des géomètres et topographes
(ESGT) en retraite ;

4. Madame Sylvie COMBEAU, assistante sociale en retraite.
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En cas d’empêchement de Monsieur Bernard PANET,  la présidence de la commission sera
assurée par Monsieur André DUMONT, membre de la commission.

La commission d’enquête se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations
écrites et orales, à la mairie de Champigny-sur-Marne au rez-de-chaussée de l’Hôtel de ville,
en salle des commissions, aux dates et horaires suivants :

➢ lundi 29 mars matin (9h-11h30)

➢ mercredi 31 mars après-midi (14h-17h)

➢ mercredi 7 avril après -midi (14h-17h)

➢ samedi 10 avril matin (9h-11h30)

➢ mercredi 14 avril après-midi (14h-17h)

➢ samedi 17 avril matin (9h-11h30)

ARTICLE 5 

Huit jours au moins avant le début de l’enquête parcellaire, un avis d’ouverture d’enquête
sera publié en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département du Val-
de-Marne, au frais du pétitionnaire. Cet avis sera rappelé dans les mêmes journaux, dans les
huit premiers jours de début d’enquête.

Cet  avis  sera  publié  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  pendant  toute  la  durée  de
l’enquête, par voie d’affichages et éventuellement par tout autre procédé, sur le territoire de
la  commune  de  Champigny-sur-Marne.  Les  affiches  devront  être  conformes  aux
caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 susvisé, visibles et lisibles de
la voie publique. Cet affichage sera effectué sous la responsabilité du maire de la commune
qui en certifiera l’exécution.

Cet avis sera également mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-
de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

ARTICLE 6 

La  notification individuelle  du  dépôt  du  dossier  d’enquête à  la  mairie  sera  faite  sous  pli
recommandé avec demande d’avis de réception ou, au besoin par signification d’huissier à
chacun des ayants droit figurant sur l’état parcellaire soumis à l’enquête lorsque leur domicile
est connu d’après les renseignements recueillis par l’expropriant (la Société du Grand Paris),
ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.

En  cas  de  domicile  inconnu  ou  de  non  distribution,  la  notification  sera  faite  en double
exemplaire au maire de la commune concernée qui en fera afficher un, et communiquée, le
cas échéant, au locataire.

Les envois devront être effectués au plus tard quinze jours avant la fin de l’enquête pour tenir
compte du délai de retrait des plis recommandés.
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ARTICLE 7 

Les  propriétaires  auxquels  notification  du  dépôt  du  dossier  à  la  mairie  est  faite  par
l’expropriant sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité telles qu’elles sont
énumérées aux articles 5 et 6 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme
de la publicité foncière ou, à défaut de ces indications, de donner tous renseignements en
leur possession sur l’identité du ou des propriétaires actuels.

• en ce qui concerne les personnes physiques : les noms, prénoms dans l'ordre de l’état
civil, domicile, date et lieu de naissance et profession des parties, ainsi que le nom de
leur conjoint avec, éventuellement, la mention « veuf ou veuve de… » ;

• en ce qui concerne les sociétés, associations, syndicats et autres personnes morales :
leur dénomination et, pour toutes les sociétés, leur forme juridique, leur siège social et
la date de leur constitution définitive ;

• pour  les  sociétés  commerciales :  leur  numéro  d’immatriculation  au  registre  du
commerce et des sociétés ;

• pour les associations : leur siège, la date et le lieu de leur déclaration ;

• pour les syndicats : leur siège, la date et le lieu de dépôt de leurs statuts ;

A défaut de ces indications, les intéressés auxquels la notification est faite seront tenus de

donner tous renseignements en leur possession sur l’identité du ou des propriétaires actuels.

ARTICLE 8

Pendant la durée de l’enquête parcellaire, le public pourra consulter le dossier d’enquête :

• à la mairie de Champigny-sur-Marne 

Du lundi au vendredi 

(aux heures d’ouverture habituelle des services)

Direction du Développement Urbain
 Service des Affaires Foncières 

 15, rue Louis Talamoni 

Les samedis et les jours de permanence

de 8h30 à 11h30

En salle des commissions 
au rez-de-chaussée de l’hôtel de Ville 

14 rue Louis Talamoni 

• sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-
Publiques
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• sur  le  registre  électronique  en  ligne  accessible  à  cette  adresse :  http://ligne15est-
champignysurmarne.enquetepublique.net ou via le site internet de la préfecture ;

• sur un poste informatique mis à disposition à la préfecture du Val-de-Marne – siège de
l’enquête, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Le public intéressé par le projet ainsi que les personnes visées aux articles 6 et 7 et toutes
celles  qui  revendiquent  un  droit  sur  les  propriétés  concernées  par  l’enquête,  pourront
formuler leurs observations et propositions :

• sur  le  registre  d’enquête  (établi  sur  feuillets  non  mobiles,  cotés  et  paraphés  par
Monsieur le maire) prévu à cet effet, à la mairie de Champigny-sur-Marne, aux lieux,
jours et heures d’ouverture précités ;

• sur  le  registre  électronique  en  ligne  accessible  à  cette  adresse :http://ligne15est-
champignysurmarne.enquetepublique.net ou via le site internet de la préfecture ;

• par correspondance, au siège de l’enquête, à Monsieur le président de la commission
d’enquête de la ligne 15 Est du réseau de transport public du Grand Paris – Tronçon
Saint-Denis Pleyel / Champigny Centre ;

• ou par voie électronique : ligne15est-champignysurmarne@enquetepublique.net

Les contributions reçues par correspondance et par voie électronique seront annexées aux
registres d’enquête et tenues à la disposition du public, dans les meilleurs délais, au siège de
l’enquête.

ARTICLE 9

À l’issue de l’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le maire et transmis dans les
vingt-quatre  heures  au  président  de la  commission d’enquête.  La  commission dressera  le
procès-verbal  de  l’opération  après  avoir  entendu  toutes  les  personnes  susceptibles  de
l’éclairer.  Pour  cette  audition,  le  président  pourra  déléguer  l’un  des  membres  de  la
commission.

Le président de la commission transmettra au préfet du Val-de-Marne dans un délai  d’un
mois à compter de la clôture de l’enquête, le dossier accompagné des registres précités et
des pièces annexées, ainsi que le procès verbal et l’avis motivé de la commission d’enquête.

Un certificat d’affichage sera établi par  le maire  de Champigny-sur-Marne et transmis à la
préfecture du Val-de-Marne dans le mois suivant l’enquête.

ARTICLE 10

L’indemnisation de la commission d’enquête est à la charge de la Société du Grand Paris.

ARTICLE 11

Le présent arrêté est consultable sur le portail internet des services de l’Etat dans le Val-de-
Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques
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ARTICLE 12

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le sous-préfet de Nogent-sur-Marne,
le maire de Champigny-sur-Marne, le président et les membres de la commission d’enquête
ainsi que le président du directoire de la Société du Grand Paris sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.
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Le Préfet du Val-de-Marne, 
Pour le Préfet et par délégation,

Le Préfet délégué à l’égalité des chances
auprès du préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Abdel Kader GUERZA



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

Arrêté n° 2021/00578 du 25 février 2021

prescrivant l’ouverture d’une enquête parcellaire relative à la maîtrise 
foncière des parcelles nécessaires à la réalisation du projet de la

 ligne de bus en site propre dénommée « T Zen 5 Vallée de la Seine» 
sur le territoire des communes de Vitry-sur-Seine et  de Choisy-le-Roi

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code de l’expropriation,  et notamment ses  articles  L.131-1et suivants,  et  R.  131-1  et
suivants ;

VU le code de l’environnement,  et notamment ses articles  L.123-1 et suivants et R.123-1 et
suivants ; 

VU le code des transports, et notamment ses articles L.1231-1 ; L.1241-1 et suivants, et R.1241-1
et suivants ;

VU le code de l’urbanisme

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée,  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié, portant réforme de la publicité foncière, et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU  le  décret  n°2009-496  du  30  avril  2009  relatif  à  l’autorité  administrative  de  l’Etat
compétente en  matière d’environnement ;

VU le décret n° INTA1919376D du 11 juillet 2019 nommant M. Raymond LE DEUN en qualité
de préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  du  Ministre  de  l'écologie,  du  développement  durable,  des  transports  et  du
logement du 24 avril  2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de l'avis
d'enquête publique   mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



VU l’arrêté interpréfectoral n° 2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité publique
les  travaux  et  acquisitions  nécessaires  à  la  réalisation  de  la  ligne  de  bus  en site  propre
dénommée  « T  Zen  5 »  entre  la  station  « Grands  Moulins »  et  la  station  «  Régnier-
Marcailloux »  sur  le  territoire  des  communes  de  Paris,  Ivry-sur-Seine,  Vitry-sur-Seine,  et
Choisy-le-Roi,  et  emportant  mise  en  compatibilité  des  documents  d’urbanisme  des
communes de Choisy-le-Roi et Vitry-sur-Seine ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour le département du Val-
de-Marne, au titre de l’année 2021 ;

VU la  lettre  en  date  du  5  février  2021  du  directeur  des  infrastructures  d’Île-de-France
Mobilités,  adressée au  préfet  du  Val-de-Marne,  lui  demandant  l’ouverture  d’une enquête
parcellaire complémentaire en vue de déterminer les parcelles permettant la réalisation du
projet de la ligne de bus en site propre dénommée « T Zen 5 Vallée de la Seine » sur le
territoire des communes de Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ; 

VU le dossier d’enquête parcellaire dont les plans et les états parcellaires ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

ARRETE :

ARTICLE 1  er  

Il  sera procédé,  sur  le territoire des  communes de Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi,  à une
enquête parcellaire  complémentaire  en vue  de  déterminer  les  parcelles  et  droits  réels  à
exproprier  dans  le  cadre  de  la réalisation  du  projet  de  la  ligne  de  bus  en  site  propre
dénommée « T Zen 5 Vallée de la Seine». 
Cette  enquête  se  déroulera  du lundi  22  mars  au  mardi  6  avril  2021  inclus, pendant  16
jours consécutifs, dans les mairies de Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi.

ARTICLE 2

Le pétitionnaire du projet est Île-de-France Mobilités situé au 41 rue de Châteaudun à
75009 Paris

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est la préfecture du Val-de-Marne (Direction de la coordination des
politiques publiques et de l’appui territorial – bureau de l’environnement et des procédures
d’utilité publique), 21/29 avenue du Général de Gaulle, 94038 CRÉTEIL CEDEX.
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ARTICLE 4

Monsieur Claude Pouey, ingénieur général en retraite, exercera les fonctions de commissaire
enquêteur.

Il se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites et orales, dans
les mairies suivantes aux dates et horaires précisés ci-après :

Vitry-sur-Seine :

- samedi 27 mars 2021 de 9h00 à 12h00

La permanence se déroulera à la mairie de Vitry-Sur-Seine – Hôtel de ville – salle 3 - 2 avenue
Youri Gagarine.

Choisy-le-Roi     :  

- mercredi 31 mars 2021 de 14h00 à 17h00

La permanence se déroulera à la mairie de Choisy-le-Roi – Hôtel de ville – salle de réunion au
2ème étage du service urbanisme – place Gabriel Péri.

ARTICLE 5

Huit jours au moins avant le début de l’enquête parcellaire, un avis d’ouverture d’enquête
sera  publié  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le  département  du  
Val-de-Marne, au frais du pétitionnaire. Cet avis sera rappelé dans le même journal, dans les
huit premiers jours de début d’enquête.

Cet avis sera publié dans les mêmes conditions de délai et de durée par voie d’affichage, et
éventuellement par tout autre procédé, sur le territoire des communes de Vitry-sur-Seine et
Choisy-le-Roi. Les affiches devront être conformes aux caractéristiques et dimensions fixées
par l’arrêté du 24 avril 2012 susvisé, visibles et lisibles de la voie publique. Cet affichage sera
effectué sous  la  responsabilité  des  maires  des  communes concernées  qui  en certifieront
l’exécution.

ARTICLE 6     

Les notifications individuelles du dépôt du dossier d’enquête parcellaire dans les mairies de
Vitry-sur-Seine  et  Choisy-le-Roi  seront  faites  par  GEOFIT  EXPERT,  opérateur  foncier  
d’Île-de-France  Mobilités, sous  pli  recommandé  avec  demande  d’avis  de  réception  aux
propriétaires figurant sur la liste établie dans les conditions prévues à l’article R.131-3 du code
de l’expropriation.

En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double exemplaire au maire de la
commune concernée, qui en fera afficher un, et communiquée, le cas échéant, au locataire.
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ARTICLE 7     

Les  propriétaires  auxquels  notification  du  dépôt  du  dossier  à  la  mairie  est  faite  par
l’expropriant sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité telles qu’elles sont
énumérées aux articles 5 et 6 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme
de la publicité foncière ou, à défaut de ces indications, de donner tous renseignements en
leur possession sur l’identité du ou des propriétaires actuels.

• en ce qui concerne les personnes physiques : les nom, prénoms dans l'ordre de l'état civil,
domicile,  date  et  lieu  de  naissance  et  profession  des  parties,  ainsi  que  le  nom  de  leur
conjoint avec, éventuellement, la mention «  veuf ou veuve de... » ;

• en ce qui concerne les sociétés, associations, syndicats et autres personnes morales : leur
dénomination et, pour toutes les sociétés, leur forme juridique, leur siège social et la date de
leur constitution définitive ;

• pour les sociétés commerciales : leur numéro d'immatriculation au registre du commerce et
des sociétés ;

• pour les associations : leur siège, la date et le lieu de leur déclaration ;

• pour les syndicats : leur siège, la date et le lieu de dépôt de leurs statuts ;

Les  personnes  intéressées  autres  que  les  propriétaires,  usufruitiers,
fermiers,locatairesbénéficiaires de droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage, ou ceux qui
peuvent réclamer des servitudes sont tenues de se faire connaître à l’expropriant dans un
délai  d’un  mois,  à  défaut  de  quoi  elles  seront,  en  vertu  de  l’article  L.311-3  du  code  de
l’expropriation, déchues de tous droits à indemnité.

ARTICLE 8 

Pendant  la  durée  de  l’enquête  parcellaire  complémentaire,  le  public  pourra  consulter  le
dossier d’enquête aux jours et heures d’ouverture habituelle des services aux lieux suivants  :

Mairie de Choisy-le-Roi

Hôtel de ville 
service urbanisme
Place Gabriel Péri

94 600 CHOISY LE ROI

Mairie de 
Vitry-sur-Seine

Hôtel de ville
Service foncier -

2 avenue Youri Gagarine
94 400 VITRY-SUR-SEINE
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•  en ligne sur  le  portail  internet  des  services  de  l’Etat  dans  le  Val  de  Marne  à  l’adresse
suivante :  

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

• sur un poste informatique à la préfecture du Val-de-Marne, siège de l’enquête (direction de
la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial – bureau de l’environnement
et  des  procédures  d’utilité  publique  – 21-29  avenue du  Général  de  Gaulle  94038 Créteil
Cedex) au 3  étage  du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.ᵉ

Les  personnes  visées  à  l’article  précédent  et  celles  qui  revendiquent  un  droit  sur  les
propriétés visées par l’enquête pourront formuler leurs observations sur les limites des biens
à exproprier :

• sur les registres d’enquête (établis sur feuillets non mobiles, cotés et paraphés par les maires
des communes concernées) prévus à cet effet, dans les mairies de Vitry-sur-Seine et Choisy-
le-Roi, aux jours et heures d’ouverture précités et au siège de l’enquête ;

•  par  correspondance,  au  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  de  Monsieur  Claude  POUEY
commissaire enquêteur ;

• ou par voie électronique à l’adresse suivante : pref-enquetepublique@val-de-marne.gouv.fr

Les contributions reçues par correspondance et par voie électronique seront annexées aux
registres d’enquête et tenues à la disposition du public, dans les meilleurs délais.

ARTICLE 9

À l’issue de l’enquête parcellaire, le registre d’enquête clos et signé par les maires de Vitry-
sur-Seine et Choisy-le-Roi et transmis dans les vingt-quatre heures au commissaire enquêteur.

Celui-ci dressera le procès-verbal de l’opération après avoir  entendu toutes les personnes
susceptibles de l’éclairer.

Le commissaire enquêteur transmettra au préfet du Val-de-Marne dans un délai d’un mois à
compter  de la  clôture de l’enquête,  le  dossier  accompagné des  registres  précités  et  des
pièces annexées, ainsi que son rapport et ses conclusions motivées.

Un  certificat  d’affichage  sera  établi  par  les  maires  des  communes  de  Vitry-sur-Seine  et
Choisy-le-Roi et transmis à la préfecture du Val-de-Marne dans le mois suivant l’enquête.
Ces opérations devront être terminées au plus tard dans le délai d’un mois à compter de la
clôture de l’enquête parcellaire.

ARTICLE 10

Les conclusions du commissaire enquêteur seront tenues à la disposition du public, pendant
un an à compter de la clôture de l’enquête, dans les mairies de Vitry-sur-Seine et Choisy-le-
Roi  et  à  la  préfecture  du  Val-de-Marne  (DCPPAT/BEPUP)  aux  jours  et  horaires  habituels
d’ouverture des services.
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ARTICLE 11

Si le commissaire enquêteur propose, en accord avec l’expropriant, un changement au projet
et si le changement rend nécessaire l’expropriation de nouvelles surfaces de terrain bâties ou
non  bâties,  avertissement  en  sera  donné  collectivement  et  individuellement  dans  les
conditions fixées aux articles 6 et 7 du présent arrêté, aux propriétaires qui seront tenus de
se conformer aux dispositions de l’article 7 ci-dessus.

Pendant un délai  de 8 jours  à  dater  de cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  le  dossier
resteront déposés à la mairie, les intéressés pouvant formuler leurs observations.

À l’expiration de ce délai de 8 jours, le commissaire enquêteur fera connaître à nouveau dans
un délai maximum de 8 jours ses conclusions et transmettra au préfet du Val-de Marne, le
dossier accompagné de son avis.

ARTICLE 12

L’indemnisation du commissaire enquêteur ainsi que les frais d’affichage et de publication
sont à la charge d’ Île-de-France Mobilités.

ARTICLE 13

Le  présent  arrêté  est  consultable  sur  le  portail  internet  des  services  de  l’État  dans  le  
Val-de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

ARTICLE 14 

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses,
les maires des communes de Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi et la présidente d’Île-de-France
Mobilités  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  
Val-de-Marne. 

Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PREFECTORAL n° 2021/00699 du 1er mars 2021
déclarant cessibles les parcelles, immeubles et droits réels immobiliers 

nécessaires pour le projet d’aménagement 
de la Zone d’Aménagement Concerté « IVRY-CONFLUENCES »

sur le territoire de la commune d’Ivry-sur-Seine

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  et  notamment  ses  articles  
L. 122-6,  L. 132-1, L. 132-2, R. 132-1 à R. 132-4 ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée,  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ;

VU  le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme  Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011/2275 du 11 juillet 2011 déclarant d’utilité publique l’opération
d’aménagement  dénommée  « ZAC Ivry-Confluences »  au  profit  de  la  Société
d’Aménagement  et  de  Développement  des  Villes  et  du  Département  du  Val-de-Marne
(SADEV  94),  pour  l’acquisition  des  immeubles  et  droits  réels  immobiliers  situés  dans  le
périmètre de cette opération, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016/1699  du  26  mai  2016  prorogeant  dans  tous  ses  effets,  à
compter du 11 juillet 2016 et pour une durée de cinq ans, l’arrêté préfectoral n° 2011/2275 du
11 juillet 2011 déclarant d’utilité publique la « ZAC Ivry-Confluences » au profit de la société
SADEV 94 ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour le département du Val-
de-Marne  au  titre  de  l’année  2020,  arrêtée  le  8  janvier  2020  par  la  commission
départementale prévue à cet effet ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  d’Ivry-sur-Seine  en  date  du  8  octobre  2020
approuvant le dossier d’enquête et demandant au préfet du Val-de-Marne l’ouverture d’une
enquête parcellaire au bénéfice de la  Société d’Aménagement et de Développement des
Villes et du département du Val-de-Marne (SADEV 94) ;
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VU la délibération n° 2020-10-13/1984 du conseil territorial de l’Etablissement public territorial
« Grand Orly Seine Bièvre » en date du 13 octobre 2020 demandant au préfet du Val-de -
Marne l’ouverture d’une enquête parcellaire au sein de la ZAC Ivry-Confluences ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2020/3250  du  30  octobre  2020  prescrivant  l’ouverture  d’une
quatrième  enquête  parcellaire  relative  à  l’aménagement  de  la  Zone  d’Aménagement
Concerté « IVRY-CONFLUENCES » sur le territoire de la commune d’Ivry-sur-Seine, qui s’est
déroulée  du  23  novembre  2020  au  9  décembre  2020  inclus,  et  désignant  M.  Jean-Pierre
MAILLARD, géomètre expert à la retraite, en qualité de commissaire enquêteur ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2021/00656 du  1er mars  2021 portant  délégation de signature à
Madame Mireille LARREDE, Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

VU les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant le présent
projet ont été publiés et affichés dans la commune concernée et que l’avis d’enquête a été
inséré dans deux journaux diffusés dans le département du Val-de-Marne ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le présent projet a été soumis du lundi
23 novembre 2020 au mercredi 9 décembre 2020 inclus ;

VU le plan et l’état parcellaire ;

VU le rapport, les conclusions et l’avis favorable avec recommandation rendus le 11 janvier
2021 par M. Jean-Pierre MAILLARD, commissaire enquêteur ;

VU le courrier en date du 10 février 2021 de M. Christophe RICHARD, directeur général de la
SADEV 94, demandant au préfet du Val-de-Marne la prise d’un arrêté de cessibilité relatif à
l’acquisition des parcelles, immeubles et droits réels immobiliers situés dans le périmètre de
la ZAC Ivry-Confluences à Ivry-sur-Seine, nécessaire à la réalisation de ladite ZAC ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE     :   

ARTICLE 1  er  

Sont déclarés immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique, au profit de la Société
d’Aménagement  et  de  Développement  des  Villes  et  du  Département  du  Val-de-Marne
(SADEV 94), les parcelles et droits réels immobiliers nécessaires à la réalisation de la ZAC
Ivry- Confluences sur la commune d’Ivry-sur-Seine, et désignés sur le plan parcellaire annexé
au présent arrêté.

ARTICLE 2

Les  emprises  expropriées  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  et  appartenant  à  des
copropriétés  seront  retirées  des  propriétés  initiales,  conformément  aux  dispositions  de
l’article L. 122-6 du code de l’expropriation.
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ARTICLE 3     

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.
Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.
Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, le
maire de la commune d’Ivry-sur-Seine et le directeur général de la société d’aménagement et
de développement des villes et du département du Val-de-Marne (SADEV 94) sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

SIGNE

Mireille LARREDE
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Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial - BCIIT

ARRETE N°  2021 /  770

Modifiant l’arrêté n° 2021-671 portant délégation de signature au titre de l'article 10
du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

à

M. Jean-Philippe GUILLOTON, 
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale du Val-de-Marne, 
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 

imputées aux titres 2, 3, 5 et 6 du budget de l'Etat

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions modifiée, notamment son article 4 ;

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'Etat
dans la région et les départements d'Ile-de-France ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

 VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète
du Val-de-Marne;

VU l'arrêté ministériel du 30 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et leurs délégués ;

VU l'arrêté  du  Premier  Ministre  en  date  du  13  juin  2017  portant  nomination  dans  les  directions
départementales  interministérielles  de  Monsieur  Jean-Philippe  GUILLOTON,  Directeur
Départemental de la Cohésion Sociale du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2021- 671 du 1er mars 2021 portant délégation de signature au titre de l’article
10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
à monsieur Jean-Philippe GUILLOTON, Directeur départemental de la cohésion sociale du Val-de-
Marne pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées aux titres 2, 3,5 et
6 du budget de l’Etat,
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SUR proposition de la Secrétaire Général de la préfecture ;

ARRETE
ART.1  er   

L’article 1 de l’arrêté n° 2021-671 du 1er mars 2021 est complété comme suit :

- MISSION « Coordination du travail gouvernemental »

En application de la convention de gestion mettant  à disposition dans les services déconcentrés les
crédits concernant le dispositif DILCRAH du BOP 129  

Programmes (BOP) Actions

N° Intitulé N° Intitulé (titres)

129 Coordination du travail gouvernemental 129-10  Soutien

Les autres dispositions de l’article 1 de l’arrêté n° 2021-671 du 1er mars 2021 restent inchangées.

ART. 2 : La Secrétaire Générale de la préfecture et le Directeur départemental de la cohésion sociale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur
départemental  des finances publiques du Val-de-Marne et aux fonctionnaires intéressés et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

                                                                                          Fait à Créteil, le 5 mars 2021

                                                                                        
                                                                                                 La Préfète du Val-de-Marne

                                                                                                             Signé

                                                                                                    Sophie THIBAULT

                                                                                  



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ n° 2021/00708
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

 – PFG Bry-sur-Marne

LE SOUS-PRÉFET DE NOGENT-SUR-MARNE
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à L.2223-
46 relatifs aux opérations funéraires et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs à l’habilitation ;

Vu la Loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret du 13 novembre 2019 portant nomination de Monsieur Bachir BAKHTI, en qualité de
Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

Vu le  décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l'habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de
Préfète du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014/112, en date du 05 mai 2014, portant renouvellement d’habilitation
dans le domaine funéraire de l’établissement dénommé sous l’enseigne commerciale « PFG –
Pompes Funèbres Générales » sis 04 rue des Moines Saint-Martin (94360) BRY-SUR-MARNE,
pour une durée de 6 ans à compter du 06 mai 2014 sous le numéro 14-94-128 ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°  2017/01,  en date  du 02 janvier  2017,  portant  modification  dans le
domaine funéraire de l’établissement dénommé sous l’enseigne commerciale « PFG – Pompes
Funèbres Générales » sis 04 rue des Moines Saint-Martin (94360) BRY-SUR-MARNE ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017-4558  du  21  décembre  2017  de  Monsieur  le  Sous-préfet  de
Nogent-sur-Marne portant modification dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-659  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Bachir BAKHTI, sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;
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Vu la demande de renouvellement d’habilitation formulée, en date du 25 novembre 2020, par
Madame  Nathalie  FAURE,  née  le  09/12/1970  à  Créteil  (94000),  responsable  de
l’établissement, en qualité de directrice de secteur opérationnel, dénommée sous l’enseigne
commerciale « PFG SERVICES FUNÉRAIRES», sis 04 rue des Moines – 94360 BRY-SUR-
MARNE ;

Sur proposition du Secrétaire général de la Sous-préfecture de Nogent-sur-Marne.

ARRÊTE

Article 1er : L’Établissement dénommée « PFG – Services Funéraires» sis 04 rue des Moines
–  94360  BRY-SUR-MARNE,  est  habilitée  pour  exercer,  sur  l’ensemble  du  territoire,  les
activités funéraires suivantes : 

- Transport de corps avant mise en bière
- Transport de corps après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs,

ainsi que des urnes cinéraires
- Gestion et utilisation des chambres funéraires
- Fourniture des corbillards
- Fourniture des voitures de deuil
- Fourniture de personnel  et  des objets  et  des  prestations  nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 21-94-128

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à 5 ans à compter du 1er janvier 2021.

Article 4     : La demande de renouvellement de l’habilitation doit être présentée deux mois
avant la date d’expiration de sa validité fixée à l’article 3.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-
Marne.

Fait à Nogent-sur-Marne, le  02 mars 2021

Pour le Sous-préfet,
Le chef de bureau

Signé

Jean-Luc PIERRE



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ n° 2021/00709
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire – société CTFG

LE SOUS-PRÉFET DE NOGENT-SUR-MARNE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à L.2223-
46 relatifs aux opérations funéraires et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs à l’habilitation ;

Vu la Loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret du 13 novembre 2019 portant nomination de Monsieur Bachir BAKHTI, en qualité de
Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l'habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAUT en qualité de
Préfète du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté n° 2019-915 en date du 21 mars 2019 portant habilitation dans le domaine funéraire
de la société CTFG ;

Vu l'arrêté n° 2020-908 en date du 18 mars 2020 portant habilitation dans le domaine funéraire
de la société CTFG ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-659  du 1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Bachir BAKHTI, sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

Vu la demande formulée, en date du 20 janvier 2021, par Madame Aurélie, Nelly CARRIÇO,
née le 12 mai 1988 à Paris, douzième arrondissement (75012), présidente de la société des
pompes funèbres,  sous statut  société par  actions simplifiée  à associé unique,  dénommée
sous la raison sociale  CTFG,  Immatriculée au Registre du Commerce et  des Sociétés de
Créteil sous le n° 841 623 739, dont le siège social est situé 62 rue Jean-Jacques Rousseau –
94120 FONTENAY-SOUS-BOIS ;

Sur proposition du Secrétaire général de la Sous-préfecture de Nogent-sur-Marne.

ARRÊTE

Article 1er : La société des pompes funèbres dénommée sous la raison sociale « CTFG» dont
l ‘établissement principal est situé au 62, rue Jean-Jacques Rousseau – 94120 FONTENAY-
SOUS-BOIS, est habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire, les activités funéraires
suivantes : 
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- Transport de corps avant mise en bière
- Transport de corps après mise en bière
- Fourniture des corbillards
- Fourniture des voitures de deuil
- Fourniture de personnel  et  des objets  et  des  prestations  nécessaires  aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 21-94-0148

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à 5 ans à compter du 23 mars 2021.

Article 4     : La demande de renouvellement de l’habilitation doit  être présentée deux mois
avant la date d’expiration de sa validité fixée à l’article 3.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-
Marne.

Fait à Nogent-sur-Marne, le 02 mars 2021 

Pour le Sous-préfet,
Le chef de bureau

Signé

Jean-Luc PIERRE



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ n° 2021/00710
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

 – SAS EL MARTIN

LE SOUS-PRÉFET DE NOGENT-SUR-MARNE
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à L.2223-
46 relatifs aux opérations funéraires et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs à l’habilitation ;

Vu la Loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret du 13 novembre 2019 portant nomination de Monsieur Bachir BAKHTI, en qualité de
Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

Vu le  décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l'habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de
Préfète du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2014/236,  en  date  du  30  juillet  2014,  portant  renouvellement
d’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  l’établissement  dénommé  sous  l’enseigne
commerciale « EL MARTIN » sis 75 rue de Plaisance (94130) NOGENT-SUR-MARNE, pour une
durée de 6 ans à compter du 28 juillet 2014 sous le numéro 14-94-04 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-659  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Bachir BAKHTI, sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

Vu la demande de renouvellement d’habilitation, en date du 10 décembre 2020, formulée par
Monsieur Gilles MARTIN, né le 10/09/1965 à Paris (75012), en qualité de Président Directeur
Général de la société par actions simplifiée « EL MARTIN SAS», sise 75 rue de Plaisance –
94130 NOGENT-SUR-MARNE ;

Sur proposition du Secrétaire général de la Sous-préfecture de Nogent-sur-Marne.
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ARRÊTE

Article 1er :  L’Établissement principal  de  la  SAS  EL MARTIN dénommé  sous  l’enseigne
commerciale « EL MARTIN» sis  75 rue de Plaisance (94130)  NOGENT-SUR-MARNE, est
habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire, les activités funéraires suivantes : 

- Organisation des obsèques
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs,

ainsi que des urnes cinéraires
- Fourniture de personnel  et  des objets  et  des  prestations  nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 21-94-04

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à 5 ans à compter du 1er janvier 2021.

Article 4     : La demande de renouvellement de l’habilitation doit être présentée deux mois
avant la date d’expiration de sa validité fixée à l’article 3.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-
Marne.

Fait à Nogent-sur-Marne, le 02 mars 2021 

Pour le Sous-préfet,
Le chef de bureau

Signé

Jean-Luc PIERRE



DECISION TARIFAIRE N°4668 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD LES LILAS - 940002264

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD LES LILAS (940002264) sise 70, R DES CARRIERES, 94400, VITRY SUR SEINE et gérée par
l’entité  dénommée  EPSMSI  (940015878)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°3847 en date du 07/12/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  EHPAD  LES  LILAS  -  940002264
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  1  527  471.93€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

78.982 081 220.30

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 127 289.33€.

Prix de  journée (en €)

0.00

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

0.00

1 527 471.93

0.00

0.00

57.96

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 2 416 930.67€ au titre de 2020, dont :
- 47 028.74€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait l’objet
d’un  versement  ;
- 893 169.99€ à titre non reconductible dont 287 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser
aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 24 946.00€ au titre de la compensation des pertes
de  recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  2  081  220.30€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  173  435.02€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l'entité gestionnaire EPSMSI (940015878) et à l'établissement concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  11/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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DECISION TARIFAIRE N°4496 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD LES VIGNES - 940805260

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/12/2009 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD LES VIGNES (940805260) sise 8, R DES VIGNES, 94195, VILLENEUVE SAINT GEORGES et
gérée  par  l’entité  dénommée  C.H.I  DE  VILLENEUVE-ST-GEORGES  (940110042)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°3895 en date du 08/12/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  EHPAD  LES  VIGNES  -  940805260
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  851  275.50€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

73.871 243 659.66

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 70 939.62€.

Prix de  journée (en €)

0.00

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

0.00

851 275.50

0.00

0.00

50.56

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 1 309 841.01€ au titre de 2020, dont :
- 28 299.84€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait l’objet
d’un  versement  ;
- 460 619.09€ à titre non reconductible dont 33 603.23€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 18 428.20€ au titre de la compensation des pertes de
recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  1  243  659.66€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  103  638.30€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l'entité  gestionnaire  C.H.I  DE  VILLENEUVE-ST-GEORGES  (940110042)  et  à
l'établissement concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  10/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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DECISION TARIFAIRE N°4545 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD LA CRISTOLIENNE - 940022049

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 20/02/2014 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD LA CRISTOLIENNE (940022049) sise 0, AV DU CHEMIN DE MESLY, 94000, CRETEIL et
gérée  par  l’entité  dénommée  RESIDENCES  SCES  ABBAYE  BORDS  DE  MARNE  (940070071)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°3825 en date du 04/12/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  EHPAD  LA  CRISTOLIENNE  -  940022049
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  1  519  455.08€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

49.501 630 606.59

0.00

0.00

0.00

38.25

0.00

91 805.93

0.00

114 747.26

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 126 621.26€.

Prix de  journée (en €)

39.42

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

0.00

1 309 398.65

0.00

118 250.50

39.75

0.00

91 805.93

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 1 991 889.06€ au titre de 2020, dont :
- 66 384.24€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait l’objet
d’un  versement  ;
- 472 433.98€ à titre non reconductible dont 80 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 41 287.15€ au titre de la compensation des pertes de
recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  1  837  159.79€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  153  096.65€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l'entité gestionnaire RESIDENCES SCES ABBAYE BORDS DE MARNE (940070071)
et à l'établissement concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  10/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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DECISION TARIFAIRE N°4550 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD RESIDENCE DE LA CITE VERTE - 940713233

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD RESIDENCE DE LA CITE VERTE (940713233) sise 4, R DE LA CITE VERTE, 94370, SUCY
EN  BRIE  et  gérée  par  l’entité  dénommée  RESIDENCE  DE  LA  CITE  VERTE  (940001100)  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°3845 en date du 07/12/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020 de  la  structure  dénommée EHPAD RESIDENCE DE LA CITE VERTE -  940713233
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  1  927  702.64€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

56.742 284 333.80

0.00

0.00

0.00

39.97

0.00

188 758.86

0.00

119 918.35

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 160 641.89€.

Prix de  journée (en €)

41.19

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

0.00

1 615 364.32

0.00

123 579.46

40.12

0.00

188 758.86

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 2 787 477.61€ au titre de 2020, dont :
- 81 318.86€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait l’objet
d’un  versement  ;
- 859 774.97€ à titre non reconductible dont 119 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser
aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 34 557.17€ au titre de la compensation des pertes
de  recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  2  593  011.01€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  216  084.25€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l'entité  gestionnaire  RESIDENCE  DE  LA  CITE  VERTE  (940001100)  et  à
l'établissement concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Le Directeur Général

,  Le  10/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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DECISION TARIFAIRE N°4554 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD RESIDENCE DE L ABBAYE - 940808546

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD RESIDENCE DE L ABBAYE (940808546) sise 3, IMP DE L ABBAYE, 94100, SAINT MAUR
DES FOSSES et  gérée  par  l’entité  dénommée RESIDENCES SCES ABBAYE BORDS DE MARNE
(940070071)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°3899 en date du 08/12/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  EHPAD  RESIDENCE  DE  L  ABBAYE  -  940808546
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  6  247  027.94€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

62.417 035 122.29

0.00

0.00

32.45

66.91

406 279.58

136 208.80

130 303.39

501 835.97

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 520 585.66€.

Prix de  journée (en €)

59.74

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

134 281.56

5 122 217.98

406 279.58

448 040.02

45.44

33.44

136 208.80

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 8 855 923.83€ au titre de 2020, dont :
- 246 676.58€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait l’objet
d’un  versement  ;
- 2 608 895.89€ à titre non reconductible dont 377 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser
aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 145 585.50€ au titre de la compensation des
pertes  de  recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  8  209  750.04€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  684  145.84€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l'entité gestionnaire RESIDENCES SCES ABBAYE BORDS DE MARNE (940070071)
et à l'établissement concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  10/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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DECISION TARIFAIRE N°4758 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD LA RESIDENCE  LES PASTOUREAUX - 940006638

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 08/08/2007 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD LA RESIDENCE   LES  PASTOUREAUX (940006638)  sise  10,  R  SALVADOR ALLENDE,
94460,  VALENTON  et  gérée  par  l’entité  dénommée  SA ORPEA -  SIEGE  SOCIAL (920030152)  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°2924 en date du 20/11/2020 portant modification du forfait global de
soins pour 2020 de la structure dénommée EHPAD LA RESIDENCE  LES PASTOUREAUX - 940006638
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  2  334  196.19€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

0.001 798 623.68

0.00

0.00

0.00

0.00

313 033.69

0.00

45 854.48

235 566.89

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 194 516.35€.

Prix de  journée (en €)

0.00

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

45 314.48

1 741 901.13

313 033.69

233 946.89

0.00

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 2 526 784.98€ au titre de 2020, dont :
- 453 768.39€ à titre non reconductible dont 90 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 43 706.24€ au titre de la compensation des pertes de
recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  2  393  078.74€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  199  423.23€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et à l'établissement
concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Le Directeur Général

,  Le  12/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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DECISION TARIFAIRE N°4759 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD RESIDENCE NORMANDY COTTAGE - 940805385

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD  RESIDENCE  NORMANDY  COTTAGE  (940805385)  sise  5,  R  DU  DR   ALBERT
SCHWEITZER, 94520, MANDRES LES ROSES et gérée par l’entité dénommée SARL NORMANDY-
COTTAGE  (940001548)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°2963 en date du 20/11/2020 portant modification du forfait global de
soins pour 2020 de la structure dénommée EHPAD RESIDENCE NORMANDY COTTAGE - 940805385
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  1  334  286.26€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

0.001 340 200.84

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

61 732.64

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 111 190.52€.

Prix de  journée (en €)

0.00

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

61 057.64

1 273 228.62

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 1 520 138.55€ au titre de 2020, dont :
- 363 439.83€ à titre non reconductible dont 59 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 58 955.07€ au titre de la compensation des pertes de
recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  1  401  933.48€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  116  827.79€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL NORMANDY-COTTAGE (940001548) et à l'établissement
concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  12/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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DECISION TARIFAIRE N°4760 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD LA VALLEE DE LA MARNE - 940808025

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD LA VALLEE DE LA MARNE (940808025) sise 49, QUA DE LA MARNE, 94340, JOINVILLE
LE  PONT  et  gérée  par  l’entité  dénommée  SA  ORPEA  -  SIEGE  SOCIAL  (920030152)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°2920 en date du 20/11/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  EHPAD  LA  VALLEE  DE  LA MARNE  -  940808025
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  1  433  446.69€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

0.001 217 881.36

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

99 706.26

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 119 453.89€.

Prix de  journée (en €)

0.00

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

98 491.26

1 334 955.43

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 1 402 337.62€ au titre de 2020, dont :
- 165 602.67€ à titre non reconductible dont 84 750.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  1  317  587.62€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  109  798.97€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :

2/3



Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et à l'établissement
concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  12/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3487 en date du 30/11/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  FONTENAY  -  940812381.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD FONTENAY (940812381) sise 27,  R LESAGE, 94120,  FONTENAY SOUS BOIS et  gérée par
l’entité  dénommée  ASSOC  MEMBRES  LIB  PROF  DE  SANTE  (940001845)  ;  
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POUR L’ANNEE 940812381SSIAD FONTENAY49972020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 4997 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD FONTENAY - 940812381



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 693 737.99

DEPENSES

15 880.10

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

47 247.41

115 666.28

- dont CNR

693 737.99

562 191.61

- dont CNR 22 811.38

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 680 987.99€ (fraction forfaitaire s’élevant à 56 749.00€).
Le prix de journée est fixé à 38.76€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 693 737.99€ au titre de 
2020 dont :
- 12 750.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 680 987.99€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

693 737.99

Groupe I
Produits de la tarification

24 436.03
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- pour l’accueil de personnes âgées : 646 490.58€ (fraction forfaitaire s’élevant à 53 874.21€).
Le prix de journée est fixé à 36.80€.

• dotation globale de soins 2021 : 646 490.58€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à l’entité gestionnaire ASSOC MEMBRES LIB PROF DE SANTE (940001845)  et  à
l’établissement  concerné.

Fait à créteil , Le 17/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental



DECISION TARIFAIRE N°4762 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD RESIDENCE DE L ORME - 940015548

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 10/12/2009 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD  RESIDENCE  DE  L ORME  (940015548)  sise  4,  R  VASSAL,  94100,  SAINT MAUR  DES
FOSSES  et  gérée  par  l’entité  dénommée  SA  ORPEA  -  SIEGE  SOCIAL  (920030152)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°2958 en date du 20/11/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  EHPAD  RESIDENCE  DE  L  ORME  -  940015548
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DECIDE

A compter  du 1er janvier 2021,  en application de l'article  L.314-7 du CASF,  le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  1  541  528.71€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

0.001 410 481.17

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

91 068.23

114 107.21

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 128 460.73€.

Prix de  journée (en €)

0.00

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

89 988.23

1 338 783.27

0.00

112 757.21

0.00

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 1 717 103.68€ au titre de 2020, dont :
- 372 399.17€ à titre non reconductible dont 78 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 23 447.07€ au titre de la compensation des pertes de
recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  1  615  656.61€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  134  638.05€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et à l'établissement
concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  12/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3352 en date du 26/11/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  CLAPA  -  940812464.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD CLAPA (940812464) sise 21, R DE CONFLANS, 94220, CHARENTON LE PONT et gérée par
l’entité  dénommée  CTE  LIAIS.&  AIDE  AUX  PERS.AGEES  (940001852)  ;  
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POUR L’ANNEE 940812464SSIAD CLAPA49242020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 4924 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD CLAPA - 940812464



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

49 406.10

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 1 842 276.09

DEPENSES

87 468.49

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

61 313.60

138 765.68

- dont CNR

1 792 869.99

1 616 041.92

- dont CNR 21 355.33

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 754 619.99€ (fraction forfaitaire s’élevant à 146 218.33€).
Le prix de journée est fixé à 33.06€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 792 869.99€ au titre de 
2020 dont :
- 38 250.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 754 619.99€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

1 842 276.09

Groupe I
Produits de la tarification

39 958.27
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 780 962.49€ (fraction forfaitaire s’élevant à 148 413.54€).
Le prix de journée est fixé à 33.56€.

• dotation globale de soins 2021 : 1 780 962.49€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  CTE  LIAIS.&  AIDE  AUX  PERS.AGEES  (940001852)  et  à
l’établissement  concerné.

Fait à créteil , Le 16/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental



VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3228 en date du 25/11/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  CRETEIL  -  940805294.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD  CRETEIL (940805294)  sise  20,  AV DE  CEINTURE,  94000,  CRETEIL et  gérée  par  l’entité
dénommée  CCAS  DE  CRETEIL  (940806268)  ;  
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POUR L’ANNEE 940805294SSIAD CRETEIL49252020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 4925 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD CRETEIL - 940805294



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

42 917.46

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 829 838.26

DEPENSES

30 336.82

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

83 384.49

130 817.04

- dont CNR

786 920.80

668 684.40

- dont CNR 37 227.54

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 753 418.86€ (fraction forfaitaire s’élevant à 62 784.90€).
Le prix de journée est fixé à 34.31€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 786 920.80€ au titre de 
2020 dont :
- 22 003.88€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait 
l’objet d’un versement ;
- 22 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 753 418.86€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

829 838.26

Groupe I
Produits de la tarification

46 156.95
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- pour l’accueil de personnes âgées : 746 453.77€ (fraction forfaitaire s’élevant à 62 204.48€).
Le prix de journée est fixé à 33.99€.

• dotation globale de soins 2021 : 746 453.77€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS DE CRETEIL (940806268) et à l’établissement concerné.

Fait à créteil , Le 16/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental



VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3507 en date du 30/11/2020 portant modification de la dotation globale
de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD CACHAN MONSIEUR VINCENT - 940812688.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD CACHAN MONSIEUR VINCENT (940812688) sise 3, R DES TOURNELLES, 94230, CACHAN
et  gérée  par  l’entité  dénommée  ASSOCIATION  MONSIEUR  VINCENT  (750056368)  ;  

1/3

POUR L’ANNEE 940812688SSIAD CACHAN MONSIEUR 49262020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 4926 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD CACHAN MONSIEUR VINCENT - 940812688



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 860 179.13

DEPENSES

33 017.64

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

39 376.74

40 588.26

- dont CNR

860 179.13

786 573.23

- dont CNR 11 239.26

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 833 929.13€ (fraction forfaitaire s’élevant à 69 494.09€).
Le prix de journée est fixé à 36.75€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 860 179.13€ au titre de 
2020 dont :
- 26 250.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 833 929.13€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

860 179.13

Groupe I
Produits de la tarification

28 137.48
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- pour l’accueil de personnes âgées : 820 802.39€ (fraction forfaitaire s’élevant à 68 400.20€).
Le prix de journée est fixé à 36.17€.

• dotation globale de soins 2021 : 820 802.39€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  ASSOCIATION  MONSIEUR  VINCENT  (750056368)  et  à
l’établissement  concerné.

Fait à créteil , Le 16/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental



VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3560 en date du 30/11/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  IVRY  -  940810864.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD IVRY (940810864) sise 0, ESP GEORGES MARRANNE, 94205, IVRY SUR SEINE et gérée par
l’entité  dénommée  CCAS  D  IVRY  SUR  SEINE  (940023971)  ;  
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POUR L’ANNEE 940810864SSIAD IVRY49982020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 4998 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD IVRY - 940810864



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 638 593.92

DEPENSES

18 074.03

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

36 680.60

69 331.80

- dont CNR

638 593.92

551 188.09

- dont CNR 9 131.86

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 612 472.35€ (fraction forfaitaire s’élevant à 51 039.36€).
Le prix de journée est fixé à 26.99€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 638 593.92€ au titre de 
2020 dont :
- 17 743.14€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait 
l’objet d’un versement ;
- 17 250.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 612 472.35€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

638 593.92

Groupe I
Produits de la tarification

27 548.74
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- pour l’accueil de personnes âgées : 601 913.32€ (fraction forfaitaire s’élevant à 50 159.44€).
Le prix de journée est fixé à 26.53€.

• dotation globale de soins 2021 : 601 913.32€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à l’entité  gestionnaire  CCAS D IVRY SUR SEINE (940023971)  et  à  l’établissement
concerné.

Fait à créteil , Le 17/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental



VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3564 en date du 30/11/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  VIVR'  AG  -  940016009.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/03/2010 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD VIVR' AG (940016009) sise 18, AV DE CHANZY, 94210, SAINT MAUR DES FOSSES et gérée
par  l’entité  dénommée  SARL  VIVR'  AG  (940015969)  ;  
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POUR L’ANNEE 940016009SSIAD VIVR' AG50042020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5004 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD VIVR' AG - 940016009



RECETTES
0.00

51 204.67

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 771 329.18

DEPENSES

56 802.90

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

59 271.95

67 158.73

- dont CNR

771 329.18

596 162.88

- dont CNR 21 486.95

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 754 829.18€ (fraction forfaitaire s’élevant à 62 902.43€).
Le prix de journée est fixé à 35.56€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 771 329.18€ au titre de 
2020 dont :
- 16 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 754 829.18€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

771 329.18

Groupe I
Produits de la tarification

37 785.00
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- pour l’accueil de personnes âgées : 660 852.56€ (fraction forfaitaire s’élevant à 55 071.05€).
Le prix de journée est fixé à 31.13€.

• dotation globale de soins 2021 : 660 852.56€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  SARL VIVR'  AG (940015969)  et  à  l’établissement  concerné.

Fait à créteil , Le 17/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental



VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3905 en date du 09/12/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  FRESNES  -  940812308.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD FRESNES (940812308) sise 7, SQ DU 19 MARS 1962, 94260, FRESNES et gérée par l’entité
dénommée  SYND.INTERC.DE  GESTION  FRESNES  (940807548)  ;  
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POUR L’ANNEE 940812308SSIAD FRESNES51652020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5165 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD FRESNES - 940812308



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

48 652.01

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 1 022 817.42

DEPENSES

52 411.10

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

33 718.59

124 363.09

- dont CNR

974 165.41

846 043.23

- dont CNR 10 427.29

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 869 077.87€ (fraction forfaitaire s’élevant à 72 423.16€).
Le prix de journée est fixé à 36.53€.

- pour l’accueil de personnes handicapées : 69 777.77€ (fraction forfaitaire s’élevant à 5 814.81€).
Le prix de journée est fixé à 38.13€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 974 165.41€ au titre de 
2020 dont :
- 27 119.54€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait 
l’objet d’un versement ;
- 21 750.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 938 855.64€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

1 022 817.42

Groupe I
Produits de la tarification

23 291.30



Par délégation le Délégué Départemental
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- pour l’accueil de personnes âgées : 919 996.06€ (fraction forfaitaire s’élevant à 76 666.34€).
Le prix de journée est fixé à 38.67€.

• dotation globale de soins 2021 : 989 098.83€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2

- pour l’accueil de personnes handicapées : 69 102.77€ (fraction forfaitaire s’élevant à 5 758.56€).
Le prix de journée est fixé à 37.76€.

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  SYND.INTERC.DE  GESTION  FRESNES  (940807548)  et  à
l’établissement  concerné.

Fait à créteil , Le 22/02/2021



SAS DOMUSVI DOMICILE - 920028263

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

DECISION TARIFAIRE N°5167 PORTANT MODIFICATION POUR 2020

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

Le  Directeur  Général  de  l’ARS  Ile-de-France

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

VU

SSIAD - SSIAD DOMUSVI IVRY SUR SEINE - 940014509

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU

VU

la  décision  tarifaire  modificative  n°2973  en  date  du  20/11/2020  Considérant

- personnes âgées : 363 222.16 €

DECIDE

A compter du 20/11/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services
médico-sociaux  financés  par  l’Assurance  Maladie,  gérés  par  l’entité  dénommée  SAS  DOMUSVI
DOMICILE (920028263) dont le siège est situé 46, R CARNOT, 92150, SURESNES, a été fixée à 373
722.16€,  dont  :
- 19 389.60€ à titre non reconductible dont 10 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19.

Article 1er

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 363 222.16€ et se répartit de la manière suivante,
les prix de journée à compter de 20/11/2020 étant également mentionnés.
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 30 268.51€.

Dotations (en €) 

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanentFINESS

Accueil de
jour

SSIADUHR PASA

940014509
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 363 222.16

Prix de journée (en €) 

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanentFINESS

Accueil de
jour

SSIAD PA

940014509
0.00 0.00 0.00 0.00

Article 2

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanentFINESS

Accueil de
jour

SSIADUHR PASA

940014509
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 354 332.56

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 29 527.71€.

Prix de journée (en €) 

Dotations (en €) 

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanentFINESS

Accueil de
jour

SSIAD PA

940014509
0.00 0.00 0.00 0.00

A compter  du  1er  janvier  2021,  en  application  de  l’article  L.314-7  du  CASF,  la  dotation  globalisée
commune s’élève, à titre transitoire, 354 332.56€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée
de reconduction étant également mentionnés : 

- personnes âgées : 354 332.56 €

Article 3

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  SAS  DOMUSVI  DOMICILE  (920028263)  et  aux  structures
concernées.

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Fait à Créteil,  Le 22/02/2021
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Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°5170 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS

RESIDENCE AUTONOMIE VOLTAIRE - 940803182

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU

VU

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28/01/2021  publié  au  Journal  Officiel  du  02/02/2021  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et  des Familles fixant,  pour
l’année  2020  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée
au Journal Officiel du 27/12/2019 ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de
Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l’autorisation  ou  le  renouvellement  d'autorisation  en  date  du  03/01/2017  de  la  structure
Résidence  Autonomie  dénommée  RESIDENCE AUTONOMIE VOLTAIRE (940803182)
sise 17, R VOLTAIRE, 94140, ALFORTVILLE et gérée par l’entité dénommée CCAS D
ALFORTVILLE  (940806615)  ;  

la  décision  de  délégation  de  signature  du  directeur  général  de  l’ARS  vers  le  délégué
départemental  de  VAL  DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;VU

La décision tarifaire initiale n°3787 en date du 04/12/2020 portant fixation du forfait de
soins pour 2020 de la structure dénommée RESIDENCE AUTONOMIE VOLTAIRE -
940803182.

Considérant

la  décision  d’autorisation  budgétaire  finale  en  date  du
[SAISIE_DATE_DECISION_BUDGETAIRE_FINALE]  ;

la  transmission  des  propositions  budgétaires  et  de  ses  annexes  en  date  du
[SAISIE_DATE_TRANSMISSION_BP] par la personne ayant qualité pour représenter la
structure dénommée RESIDENCE AUTONOMIE VOLTAIRE (940803182) pour 2020 ;

Considérant

Considérant

les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  courrier(s)  en  date  du
[SAISIE_DATE_COURRIER  1],  [SAISIE_DATE_COURRIER  2],
[SAISIE_DATE_COURRIER  3],  par  [l’ARS  Ile-de-France  ou  la  délégation
départementale  de  VAL  DE  MARNE]  ;

Considérant

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du XX/XX/2020 ou l’absence de réponse
de  la  structure  ;
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Article 3 Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100,
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles
elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

A compter  du 1er janvier  2021,  en application de l’article  L.314-7 du CASF,  les tarifs  de
reconduction  sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Article 2

Par délégation le Délégué Départemental

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’ARS  Ile-de-France  est  chargé(e)  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS D ALFORTVILLE (940806615) et à
l’établissement concerné.

• forfait de soins 2021 : 105 920.14€ (douzième applicable s’élevant à 8 826.68€)

• prix de journée de reconduction : 36.27€

DECIDE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, Le 22/02/2021

Article 1ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 106 455.48€,
dont  :
- 3 863.25€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait
l’objet  d’un  versement  ;
- 3 133.85€ à titre non reconductible dont 0.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19.

Pour  2020,  la  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  8  710.32€.  

Soit  un  prix  de  journée  de  35.80€.

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 104 523.86€.
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DECISION TARIFAIRE N°5172 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS

RESIDENCE AUTONOMIE LE CHENE ROUGE - 940803935

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU

VU

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28/01/2021  publié  au  Journal  Officiel  du  02/02/2021  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et  des Familles fixant,  pour
l’année  2020  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée
au Journal Officiel du 27/12/2019 ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de
Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l’autorisation  ou  le  renouvellement  d'autorisation  en  date  du  03/01/2017  de  la  structure
Résidence  Autonomie  dénommée  RESIDENCE  AUTONOMIE  LE  CHENE  ROUGE
(940803935)  sise  1,  R  NIVERNAIS,  94550,  CHEVILLY LARUE  et  gérée  par  l’entité
dénommée  ASSOCIATION  ARPAVIE  (920030186)  ;  

la  décision  de  délégation  de  signature  du  directeur  général  de  l’ARS  vers  le  délégué
départemental  de  VAL  DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;VU

Considérant la décision tarifaire modificative n°3791 en date du 04/12/2020 portant modification du
forfait  de soins pour 2020 de la structure dénommée RESIDENCE AUTONOMIE LE
CHENE ROUGE - 940803935 ;
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Article 3 Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100,
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles
elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

A compter  du 1er janvier  2021,  en application de l’article  L.314-7 du CASF,  les tarifs  de
reconduction  sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Article 2

Par délégation le Délégué Départemental

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’ARS  Ile-de-France  est  chargé(e)  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARPAVIE (920030186) et à
l’établissement concerné.

• forfait de soins 2021 : 116 533.60€ (douzième applicable s’élevant à 9 711.13€)

• prix de journée de reconduction : 31.93€

DECIDE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, Le 22/02/2021

Article 1ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 134 604.71€,
dont  :
- 9 589.65€ à titre non reconductible dont 7 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser
aux  agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19.

Pour  2020,  la  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  10  592.06€.  

Soit  un  prix  de  journée  de  34.82€.

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 127 104.71€.
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SAS DOMUSVI DOMICILE - 920028263

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

DECISION TARIFAIRE N°5174 PORTANT MODIFICATION POUR 2020

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

Le  Directeur  Général  de  l’ARS  Ile-de-France

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

VU

SSIAD - SSIAD DOMUSVI VINCENNES - 940008188

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU

VU

la  décision  tarifaire  modificative  n°2972  en  date  du  20/11/2020  Considérant

- personnes âgées : 639 414.12 €

DECIDE

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services
médico-sociaux  financés  par  l’Assurance  Maladie,  gérés  par  l’entité  dénommée  SAS  DOMUSVI
DOMICILE (920028263) dont le siège est situé 46, R CARNOT, 92150, SURESNES, a été fixée à 656
664.12€,  dont  :
- 30 530.96€ à titre non reconductible dont 17 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19.

Article 1er

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 639 414.12€ et se répartit de la manière suivante,
les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés.
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 53 284.51€.

Dotations (en €) 

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanent

FINESS
Accueil de

jour
SSIADUHR PASA

940008188
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 639 414.12

Prix de journée (en €) 

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanent

FINESS
Accueil de

jour
SSIAD PA

940008188
0.00 0.00 0.00 33.05

Article 2

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanent

FINESS
Accueil de

jour
SSIADUHR PASA

940008188
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 626 133.16

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 52 177.76€.

Prix de journée (en €) 

Dotations (en €) 

Hébergement
temporaire

Hébergement
permanent

FINESS
Accueil de

jour
SSIAD PA

940008188
0.00 0.00 0.00 32.37

A compter  du  1er  janvier  2021,  en  application  de  l’article  L.314-7  du  CASF,  la  dotation  globalisée
commune s’élève, à titre transitoire, 626 133.16€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée
de reconduction étant également mentionnés : 

- personnes âgées : 626 133.16 €

Article 3

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  SAS  DOMUSVI  DOMICILE  (920028263)  et  aux  structures
concernées.

Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Fait à CRETEIL,  Le 22/02/2021
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Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°5177 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS

CAJ CASA DELTA 7 - 940003098

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU

VU

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28/01/2021  publié  au  Journal  Officiel  du  02/02/2021  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et  des Familles fixant,  pour
l’année  2020  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée
au Journal Officiel du 27/12/2019 ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de
Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/03/2003 de la structure AJ
dénommée CAJ CASA DELTA 7 (940003098) sise 6,  R DU COLONEL MARCHAND,
94800,  VILLEJUIF  et  gérée  par  l’entité  dénommée  DELTA  7  (750044216)  ;  

la  décision  de  délégation  de  signature  du  directeur  général  de  l’ARS  vers  le  délégué
départemental  de  VAL  DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;VU

Considérant la décision tarifaire modificative n°3751 en date du 02/12/2020 portant modification du
forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée CAJ CASA DELTA 7 - 940003098 ;

1



Article 3 Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100,
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles
elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

A compter du 1er  janvier 2021,  en application de l’article L.314-7 du CASF, les  tarifs  de
reconduction  sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Article 2

Par délégation le Délégué Départemental

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’ARS  Ile-de-France  est  chargé(e)  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire DELTA 7 (750044216) et à l’établissement
concerné.

• forfait de soins 2021 : 543 166.17€ (douzième applicable s’élevant à 45 263.85€)

• prix de journée de reconduction : 72.42€

DECIDE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à CRETEIL, Le 22/02/2021

Article 1ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 748 897.17€,
dont  :
- 221 939.23€ à titre non reconductible dont 3 750.00€ au titre de la prime exceptionnelle à
verser  aux  agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19  et  31  166.44€  au  titre  de  la
compensation  des  pertes  de  recettes  déjà  versés.

Pour  2020,  la  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  59  498.39€.  

Soit  un  prix  de  journée  de  95.20€.

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 713 980.73€.
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DECISION TARIFAIRE N°5178 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS

CAJ FONDATION FAVIER - 940022155

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU

VU

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28/01/2021  publié  au  Journal  Officiel  du  02/02/2021  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et  des Familles fixant,  pour
l’année  2020  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée
au Journal Officiel du 27/12/2019 ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de
Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 30/05/2014 de la structure AJ
dénommée CAJ FONDATION FAVIER (940022155) sise 1, R DU 136 EME DE LIGNE,
94360, BRY SUR MARNE et gérée par l’entité dénommée GCSMS LES EHPAD PUBLICS
VAL  MARNE  (940010929)  ;  

la  décision  de  délégation  de  signature  du  directeur  général  de  l’ARS  vers  le  délégué
départemental  de  VAL  DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;VU

La décision tarifaire initiale n°3898 en date du 07/12/2020 portant fixation du forfait de
soins pour 2020 de la structure dénommée CAJ FONDATION FAVIER - 940022155.

Considérant

la  décision  d’autorisation  budgétaire  finale  en  date  du
[SAISIE_DATE_DECISION_BUDGETAIRE_FINALE]  ;

la  transmission  des  propositions  budgétaires  et  de  ses  annexes  en  date  du
[SAISIE_DATE_TRANSMISSION_BP] par la personne ayant qualité pour représenter la
structure  dénommée  CAJ  FONDATION  FAVIER  (940022155)  pour  2020  ;

Considérant

Considérant

les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  courrier(s)  en  date  du
[SAISIE_DATE_COURRIER  1],  [SAISIE_DATE_COURRIER  2],
[SAISIE_DATE_COURRIER  3],  par  [l’ARS  Ile-de-France  ou  la  délégation
départementale  de  VAL  DE  MARNE]  ;

Considérant

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du XX/XX/2020 ou l’absence de réponse
de  la  structure  ;
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Article 3 Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100,
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles
elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

A compter  du 1er janvier  2021,  en application de l’article  L.314-7 du CASF,  les tarifs  de
reconduction  sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Article 2

Par délégation le Délégué Départemental

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’ARS  Ile-de-France  est  chargé(e)  de  l’exécution  de  la  présente
décision  qui  sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  GCSMS  LES  EHPAD  PUBLICS  VAL
MARNE (940010929) et à l’établissement concerné.

• forfait de soins 2021 : 693 234.84€ (douzième applicable s’élevant à 57 769.57€)

• prix de journée de reconduction : 42.01€

DECIDE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, Le 22/02/2021

Article 1ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 771 945.45€,
dont  :
- 41 074.90€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait
l’objet  d’un  versement  ;
- 169 869.50€ à titre non reconductible dont 16 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à
verser  aux  agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19  et  58  277.00€  au  titre  de  la
compensation  des  pertes  de  recettes  déjà  versés.

Pour  2020,  la  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  56  385.92€.  

Soit  un  prix  de  journée  de  41.01€.

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 676 631.00€.
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3779 en date du 03/12/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  COMPLEA  -  940014608.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/05/2009 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD COMPLEA (940014608) sise 16, R LOUIS DUPRE, 94100, SAINT MAUR DES FOSSES et gérée
par  l’entité  dénommée  SAD  BRY  SERVICES  FAMILLE  (940014558)  ;  
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POUR L’ANNEE 940014608SSIAD COMPLEA51842020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5184 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD COMPLEA - 940014608



DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

888 083.45

Groupe I
Produits de la tarification

45 566.77

RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

6 986.47

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 888 083.45

DEPENSES

22 327.05

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

72 987.57

50 156.09

- dont CNR

881 096.98

815 600.31

- dont CNR 27 420.80

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 773 393.28€ (fraction forfaitaire s’élevant à 64 449.44€).
Le prix de journée est fixé à 33.54€.

- pour l’accueil de personnes handicapées : 90 453.70€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 537.81€).
Le prix de journée est fixé à 35.31€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 881 096.98€ au titre de 
2020 dont :
- 17 250.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 863 846.98€ et se répartit comme suit :
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- pour l’accueil de personnes âgées : 725 587.18€ (fraction forfaitaire s’élevant à 60 465.60€).
Le prix de journée est fixé à 31.47€.

• dotation globale de soins 2021 : 815 095.88€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2

- pour l’accueil de personnes handicapées : 89 508.70€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 459.06€).
Le prix de journée est fixé à 34.94€.

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire SAD BRY SERVICES FAMILLE (940014558) et à l’établissement
concerné.

Fait à CRETEIL , Le 22/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3521 en date du 03/12/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  NOUVEL  HORIZON  -  940014418.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/05/2009 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD NOUVEL HORIZON (940014418) sise 105, AV DU GÉNÉRAL DE GAULLE, 94320, THIAIS et
gérée  par  l’entité  dénommée  NOUVEL  HORIZON  SOINS  (940021595)  ;  

1/3

POUR L’ANNEE 940014418SSIAD NOUVEL HORIZON51952020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5195 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD NOUVEL HORIZON - 940014418



DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

627 273.35

Groupe I
Produits de la tarification

11 323.92

RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 627 273.35

DEPENSES

75 005.28

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

21 478.92

53 775.19

- dont CNR

627 273.35

498 492.88

- dont CNR 10 155.00

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 619 623.35€ (fraction forfaitaire s’élevant à 51 635.28€).
Le prix de journée est fixé à 31.94€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 627 273.35€ au titre de 
2020 dont :
- 7 650.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 619 623.35€ et se répartit comme suit :
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- pour l’accueil de personnes âgées : 605 794.43€ (fraction forfaitaire s’élevant à 50 482.87€).
Le prix de journée est fixé à 31.23€.

• dotation globale de soins 2021 : 605 794.43€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  NOUVEL HORIZON SOINS (940021595)  et  à l’établissement
concerné.

Fait à CRETEIL , Le 22/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3494 en date du 03/12/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  ST-  MAUR  -  940805187.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/03/2019 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD ST- MAUR (940805187) sise 10, QU BEAUBOURG, 94100, SAINT MAUR DES FOSSES et
gérée  par  l’entité  dénommée  ASSOCIATION  D  AIDE  A  LA  PERSONNE  (940808835)  ;  
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POUR L’ANNEE 940805187SSIAD ST- MAUR51962020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5196 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD ST- MAUR - 940805187



DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

1 264 090.50

Groupe I
Produits de la tarification

12 000.00

RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 1 264 090.50

DEPENSES

15 459.22

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

32 995.30

101 383.29

- dont CNR

1 264 090.50

1 147 247.99

- dont CNR 20 995.30

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 252 090.50€ (fraction forfaitaire s’élevant à 104 340.88€).
Le prix de journée est fixé à 38.01€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 264 090.50€ au titre de 
2020 dont :
- 12 000.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 252 090.50€ et se répartit comme suit :
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 231 095.20€ (fraction forfaitaire s’élevant à 102 591.27€).
Le prix de journée est fixé à 37.37€.

• dotation globale de soins 2021 : 1 231 095.20€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  ASSOCIATION D AIDE A LA PERSONNE (940808835)  et  à
l’établissement  concerné.

Fait à CRETEIL , Le 22/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3627 en date du 01/12/2020 portant modification de la dotation globale
de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD POLYVALENT DE SUCY-EN-BRIE - 940807704.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SPASAD dénommée
SSIAD POLYVALENT DE SUCY-EN-BRIE (940807704)  sise  2,  AV GEORGES POMPIDOU, 94370,
SUCY  EN  BRIE  et  gérée  par  l’entité  dénommée  C.C.A.S.  DE  SUCY-EN-BRIE  (940807068)  ;  
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POUR L’ANNEE 940807704SSIAD POLYVALENT DE SUCY-EN-51982020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5198 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD POLYVALENT DE SUCY-EN-BRIE - 940807704



DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

609 282.48

Groupe I
Produits de la tarification

38 580.41

RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 609 282.48

DEPENSES

14 416.57

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

49 933.97

28 844.16

- dont CNR

609 282.48

566 021.75

- dont CNR 11 353.56

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 578 538.28€ (fraction forfaitaire s’élevant à 48 211.52€).
Le prix de journée est fixé à 31.61€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 609 282.48€ au titre de 
2020 dont :
- 16 488.41€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait 
l’objet d’un versement ;
- 22 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 578 538.28€ et se répartit comme suit :
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- pour l’accueil de personnes âgées : 559 348.51€ (fraction forfaitaire s’élevant à 46 612.38€).
Le prix de journée est fixé à 30.57€.

• dotation globale de soins 2021 : 559 348.51€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire C.C.A.S. DE SUCY-EN-BRIE (940807068) et à l’établissement
concerné.

Fait à CRETEIL , Le 22/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental

3/3



VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3493 en date du 03/12/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  VILLENEUVE  ST  GEORGES  -  940812787.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD VILLENEUVE ST GEORGES (940812787) sise 220, R DE PARIS, 94190, VILLENEUVE SAINT
GEORGES et gérée par l’entité dénommée ASS POUR LE DEVELOPPEMENT SANITAIRE (940811714)
;  
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POUR L’ANNEE 940812787SSIAD VILLENEUVE ST GEORGES52022020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5202 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD VILLENEUVE ST GEORGES - 940812787



DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

962 673.38

Groupe I
Produits de la tarification

35 203.70

RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

23 172.08

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 962 673.38

DEPENSES

34 831.80

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

49 714.31

126 067.04

- dont CNR

939 501.30

801 774.54

- dont CNR 14 510.61

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 921 876.30€ (fraction forfaitaire s’élevant à 76 823.03€).
Le prix de journée est fixé à 31.88€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 939 501.30€ au titre de 
2020 dont :
- 17 625.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 921 876.30€ et se répartit comme suit :

2/3



- pour l’accueil de personnes âgées : 912 959.07€ (fraction forfaitaire s’élevant à 76 079.92€).
Le prix de journée est fixé à 31.57€.

• dotation globale de soins 2021 : 912 959.07€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS POUR LE DEVELOPPEMENT SANITAIRE (940811714) et à
l’établissement  concerné.

Fait à CRETEIL , Le 22/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°5237 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS

RESIDENCE AUTONOMIE MARYSE BASTIE - 940803745

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;

VU

VU

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28/01/2021  publié  au  Journal  Officiel  du  02/02/2021  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et  des Familles fixant,  pour
l’année  2020  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée
au Journal Officiel du 27/12/2019 ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de
Directeur  Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l’autorisation  ou  le  renouvellement  d'autorisation  en  date  du  03/01/2017  de  la  structure
Résidence  Autonomie  dénommée  RESIDENCE  AUTONOMIE  MARYSE  BASTIE
(940803745) sise 14, R DU 18 JUIN 1940, 94700, MAISONS ALFORT et gérée par l’entité
dénommée  ASSOCIATION  ARPAVIE  (920030186)  ;  

la  décision  de  délégation  de  signature  du  directeur  général  de  l’ARS  vers  le  délégué
départemental  de  VAL  DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;VU

Considérant la décision tarifaire modificative n°3694 en date du 02/12/2020 portant modification du
forfait  de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  RESIDENCE  AUTONOMIE
MARYSE BASTIE - 940803745 ;
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Article 3 Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100,
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles
elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

A compter  du 1er janvier  2021,  en application de l’article  L.314-7 du CASF,  les tarifs  de
reconduction  sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Article 2

Par délégation le Délégué Départemental

Article 5 Le  Directeur  Général  de  l’ARS  Ile-de-France  est  chargé(e)  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARPAVIE (920030186) et à
l’établissement concerné.

• forfait de soins 2021 : 138 266.80€ (douzième applicable s’élevant à 11 522.23€)

• prix de journée de reconduction : 31.48€

DECIDE

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à CRETEIL, Le 23/02/2021

Article 1ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 152 427.81€,
dont  :
- 25 210.24€ à titre non reconductible dont 13 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à
verser  aux  agents  dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  covid-19.

Pour  2020,  la  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  11  577.32€.  

Soit  un  prix  de  journée  de  31.63€.

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 138 927.81€.
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3759 en date du 02/12/2020 portant modification de la dotation globale
de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD DE L'ABBAYE BORDS DE MARNE - 940017502.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD DE L'ABBAYE BORDS DE MARNE (940017502) sise 3, IMP DE L'ABBAYE, 94106, SAINT
MAUR  DES  FOSSES  et  gérée  par  l’entité  dénommée  RESIDENCES  SCES  ABBAYE  BORDS  DE
MARNE  (940070071)  ;  
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POUR L’ANNEE 940017502SSIAD DE L'ABBAYE BORDS DE 54202020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5420 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD DE L'ABBAYE BORDS DE MARNE - 940017502



DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

2 509 384.34

Groupe I
Produits de la tarification

151 485.95

RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 2 509 384.34

DEPENSES

78 995.10

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

176 055.95

129 293.77

- dont CNR

2 509 384.34

2 301 095.47

- dont CNR 24 570.00

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 345 898.33€ (fraction forfaitaire s’élevant à 195 491.53€).
Le prix de journée est fixé à 36.21€.

- pour l’accueil de personnes handicapées : 67 909.01€ (fraction forfaitaire s’élevant à 5 659.08€).
Le prix de journée est fixé à 37.11€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 2 509 384.34€ au titre de 
2020 dont :
- 102 654.00€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait 
l’objet d’un versement ;
- 44 250.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 413 807.34€ et se répartit comme suit :
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- pour l’accueil de personnes âgées : 2 266 094.38€ (fraction forfaitaire s’élevant à 188 841.20€).
Le prix de journée est fixé à 34.98€.

• dotation globale de soins 2021 : 2 333 328.39€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2

- pour l’accueil de personnes handicapées : 67 234.01€ (fraction forfaitaire s’élevant à 5 602.83€).
Le prix de journée est fixé à 36.74€.

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire RESIDENCES SCES ABBAYE BORDS DE MARNE (940070071)
et  à  l’établissement  concerné.

Fait à CRETEIL , Le 26/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3780 en date du 03/12/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  AGES  ET  VIE  -  940790165.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD AGES ET VIE (940790165)  sise  7,  AV MAXIMILIEN ROBESPIERRE,  94400,  VITRY SUR
SEINE  et  gérée  par  l’entité  dénommée  ASSOCIATION  AGES  &  VIE  (940808868)  ;  
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POUR L’ANNEE 940790165SSIAD AGES ET VIE54252020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5425 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD AGES ET VIE - 940790165



DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

3 076 635.05

Groupe I
Produits de la tarification

194 974.30

RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

131 759.62

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 3 076 635.05

DEPENSES

130 863.16

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

229 049.77

176 422.70

- dont CNR

2 944 875.43

2 769 349.19

- dont CNR 34 075.47

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 547 781.80€ (fraction forfaitaire s’élevant à 212 315.15€).
Le prix de journée est fixé à 38.67€.

- pour l’accueil de personnes handicapées : 265 843.63€ (fraction forfaitaire s’élevant à 22 153.64€).
Le prix de journée est fixé à 36.32€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 2 944 875.43€ au titre de 
2020 dont :
- 131 250.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 813 625.43€ et se répartit comme suit :
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- pour l’accueil de personnes âgées : 2 584 441.65€ (fraction forfaitaire s’élevant à 215 370.14€).
Le prix de journée est fixé à 39.23€.

• dotation globale de soins 2021 : 2 847 585.28€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2

- pour l’accueil de personnes handicapées : 263 143.63€ (fraction forfaitaire s’élevant à 21 928.64€).
Le prix de journée est fixé à 35.95€.

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AGES & VIE (940808868) et à l’établissement
concerné.

Fait à CRETEIL , Le 26/02/2021

Par délégation le Délégué Départemental
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DECISION TARIFAIRE N°5426 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR 2020 DE

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

EHPAD VILLA CAUDACIENNE - 940022205

la  décision du 29/01/2021 publiée  au Journal  Officiel  du 04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

VU

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;

VU

VU

VU

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 08/07/2014 de la structure EHPAD dénommée
EHPAD VILLA CAUDACIENNE (940022205) sise 2, ALL DU DOCTEUR GINETTE AMADO, 94510,
LA  QUEUE  EN  BRIE  et  gérée  par  l’entité  dénommée  VILLA  CAUDACIENNE  (440056315)  ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;  VU

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de
l'action  sociale  et  des  familles  publié  au  Journal  Officiel  du  21/06/2020  ;

Considérant la décision tarifaire modificative n°3569 en date du 30/11/2020 portant modification du forfait global de
soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  EHPAD  VILLA  CAUDACIENNE  -  940022205
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DECIDE

A compter du 1er  janvier  2021,  en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait
global  de  soins  est  fixé,  à  titre  transitoire,  à  2  449  465.57€.
Les tarifs de reconduction sont fixés à :

Article 2

Prix de  journée (en €)Forfait global de soins

Hébergement Permanent

UHR

PASA

Hébergement Temporaire

Accueil de jour

52.362 165 640.66

0.00

0.00

41.43

0.00

0.00

21 266.00

181 980.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 204 122.13€.

Prix de  journée (en €)

0.00

UHR
0.00

0.00

Accueil de jour

Hébergement Permanent

PASA

Hébergement Temporaire

Forfait global de soins

181 980.00

2 203 687.57

0.00

0.00

53.28

41.43

63 798.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 2 628 906.50€ au titre de 2020, dont :
- 517 780.00€ à titre non reconductible dont 63 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 197 019.84€ au titre de la compensation des pertes de
recettes  déjà  versés.

Article 1ER

La  dotation  hors  versement  cité  précédemment  s’établit  à  2  368  886.66€.

La  fraction  forfaitaire  mensuelle  s’établit  à  197  407.22€.  

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit :
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l'entité  gestionnaire  VILLA  CAUDACIENNE  (440056315)  et  à  l'établissement
concerné.

Fait  à  CRETEIL

Article 5

Par délégation le Délégué Départemental

,  Le  26/02/2021

Article 3 Les  recours  contentieux dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter  de  sa  notification.

La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture.Article 4
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VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°5438 en date du 01/03/2021 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  CACHAN  -  940805302.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD CACHAN (940805302) sise 195,  R ETIENNE DOLET, 94230,  CACHAN et  gérée par l’entité
dénommée  ASS  CACHANAISE  DE  SOINS  &  ENTRAIDE  (940808900)  ;  
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POUR L’ANNEE 940805302SSIAD CACHAN54532020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5453 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD CACHAN - 940805302



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

114 887.98

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 1 382 400.67

DEPENSES

62 406.63

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

101 124.11

144 797.12

- dont CNR

1 267 512.69

1 175 196.92

- dont CNR 22 778.62

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 095 083.74€ (fraction forfaitaire s’élevant à 91 256.98€).
Le prix de journée est fixé à 37.40€.

- pour l’accueil de personnes handicapées : 135 678.95€ (fraction forfaitaire s’élevant à 11 306.58€).
Le prix de journée est fixé à 37.07€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 267 512.69€ au titre de 
2020 dont :
- 36 750.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 230 762.69€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

1 382 400.67

Groupe I
Produits de la tarification

78 345.49



Par délégation le Délégué Départemental
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 146 947.61€ (fraction forfaitaire s’élevant à 95 578.97€).
Le prix de journée est fixé à 39.17€.

• dotation globale de soins 2021 : 1 281 276.56€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2

- pour l’accueil de personnes handicapées : 134 328.95€ (fraction forfaitaire s’élevant à 11 194.08€).
Le prix de journée est fixé à 36.70€.

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS CACHANAISE DE SOINS & ENTRAIDE (940808900) et à
l’établissement  concerné.

Fait à Créteil , Le 01/03/2021



VU

VU

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale  de  solidarité  pour  l'autonomie  ;  

VU

VU

VU

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur
Général  de  l’agence  régionale  de  santé  Ile-de-France  ;  

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France

le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  ;  

la  décision  du  29/01/2021 publiée  au  Journal  Officiel  du  04/02/2021 relative  aux dotations  régionales
limitatives  2020  et  à  la  moyenne  nationale  des  besoins  en  soins  requis  2020  ;

VU

la décision tarifaire modificative n°3918 en date du 09/12/2020 portant modification de la dotation globale
de  soins  pour  2020  de  la  structure  dénommée  SSIAD  SANTE  SERVICE  -  940014459.

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de VAL
DE  MARNE  en  date  du  03/09/2018  ;  

Considérant

le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  ;

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal
Officiel  du  27/12/2019  ;

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/05/2009 de la structure SSIAD dénommée
SSIAD  SANTE  SERVICE  (940014459)  sise  106,  R  DU  LIEUTENANT  PETIT  LEROY,  94550,
CHEVILLY LARUE et  gérée par  l’entité  dénommée FONDATION SANTE SERVICE (920029097)  ;  
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POUR L’ANNEE 940014459SSIAD SANTE SERVICE54402020PORTANT FIXATION DU PRIX DE DEDECISION N°-

DECISION TARIFAIRE N° 5440 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE

SSIAD SANTE SERVICE - 940014459



RECETTES
0.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

128 893.57

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 1 310 790.63

DEPENSES

65 099.11

0.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

64 579.81

132 633.72

- dont CNR

1 181 897.06

1 113 057.80

- dont CNR 28 628.21

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 083 838.17€ (fraction forfaitaire s’élevant à 90 319.85€).
Le prix de journée est fixé à 32.54€.

- pour l’accueil de personnes handicapées : 69 108.89€ (fraction forfaitaire s’élevant à 5 759.07€).
Le prix de journée est fixé à 37.76€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 181 897.06€ au titre de 
2020 dont :
- 28 950.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 
l’épidémie de covid-19 déjà versés.

Article 1ER

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 152 947.06€ et se répartit comme suit :
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DECIDE

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

1 310 790.63

Groupe I
Produits de la tarification

35 951.60



Par délégation le Délégué Départemental
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 177 776.93€ (fraction forfaitaire s’élevant à 98 148.08€).
Le prix de journée est fixé à 35.36€.

• dotation globale de soins 2021 : 1 246 210.82€. Cette dotation se répartit comme suit :

Article 2

- pour l’accueil de personnes handicapées : 68 433.89€ (fraction forfaitaire s’élevant à 5 702.82€).
Le prix de journée est fixé à 37.40€.

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction
sont  fixés,  à  titre  transitoire,  à  :

Les  recours  contentieux  dirigés  contre  la  présente  décision  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

Article 3

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION SANTE SERVICE (920029097) et à l’établissement
concerné.

Fait à Créteil , Le 01/03/2021



Direction Départementale 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-703

donnant subdélégation de signature au sein de la direction départementale
de la protection des populations du Val-de- Marne 

Le directeur départemental de la protection des populations,

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de la consommation ;

VU le code de commerce ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la commande publique ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l’État ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
d’État ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la  loi  n°  95-115 du  4  février  1995 modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le  développement  du
territoire ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État dans la
région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
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VU le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant  nomination de Madame Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du premier ministre du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  directions
départementales interministérielles;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2021-672  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Paul MENNECIER, directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Philippe  RAULT,  directeur
départemental adjoint, à l’effet de signer sur l’ensemble des domaines couverts l’arrêté préfectoral
n° 2021-672 du 1er mars 2021 susvisé.

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à :

 2-1 Monsieur Sylvain POSIERE, chef du service sécurité sanitaire des produits alimentaires, dans le
cadre  des  attributions  relevant  de  son  service,  ainsi  qu’en  matière  d’octroi  de  congés,
d’autorisations d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sylvain POSIERE, la délégation de signature est
exercée  par  Madame  Sandra  KARL,  adjointe  au  chef  du  service  sécurité
sanitaire  des  produits  alimentaires,  Monsieur  Fatah  BENDALI,  chef  du  service  santé,
protection animales,  protection de l’environnement et  importations et  Monsieur Karim ZOUAGHI,
chef du pôle MIN au sein du service sécurité sanitaire des produits alimentaires.

Sont exclues de la délégation  les correspondances de toute nature adressées à la préfète,  au
directeur de cabinet de la préfète, à la secrétaire générale de la préfecture, au procureur de la
République, aux élus,  aux directeurs d’administrations régionales et  directeurs d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

 2-2 Madame Françoise VILLANOVA, cheffe du service loyauté des produits alimentaires, dans le cadre
des attributions relevant  de son service,  ainsi  qu’en matière  d’octroi  de congés,  d’autorisations
d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Françoise  VILLANOVA,  la  délégation  de
signature est exercée par Madame Patricia DELOCHE, cheffe du service protection économique du
consommateur, et Monsieur Aurélien NICOT, chef du service loyauté des produits industriels. 

Sont exclues de la délégation  les correspondances de toute nature adressées à la préfète,  au
directeur de cabinet de la préfète, à la secrétaire générale de la préfecture, au procureur de la
République, aux élus,  aux directeurs d’administrations régionales et  directeurs d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

 2-3 Madame Patricia DELOCHE, cheffe du service protection économique du consommateur dans le
cadre  des  attributions  relevant  de  son  service,  ainsi  qu’en  matière  d’octroi  de  congés,
d’autorisations d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Patricia DELOCHE, la délégation de signature
est  exercée  par  Monsieur  Aurélien  NICOT,  chef  du  service  loyauté  des  produits  industriels  et
Madame Françoise VILLANOVA, cheffe du service loyauté des produits alimentaires.

Sont exclues de la délégation  les correspondances de toute nature adressées à la préfète,  au
directeur de cabinet de la préfète, à la secrétaire générale de la préfecture, au procureur de la
République, aux élus,  aux directeurs d’administrations régionales et  directeurs d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

 2-4  Monsieur  Aurélien  NICOT,  chef  du  service  loyauté  des  produits  industriels  dans  le  cadre  des
attributions  relevant  de  son  service,  ainsi  qu’en  matière  d’octroi  de  congés,  d’autorisations
d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aurélien NICOT, la délégation de signature est
exercée  par  Madame  Patricia  DELOCHE,  cheffe  du  service  protection  économique  du
consommateur  et  Madame  Françoise  VILLANOVA,  cheffe  du  service  loyauté  des  produits
alimentaires.

Sont exclues de la délégation  les correspondances de toute nature adressées à la préfète,  au
directeur de cabinet de la préfète, à la secrétaire générale de la préfecture, au procureur de la
République, aux élus,  aux directeurs d’administrations régionales et  directeurs d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

 2-5 Monsieur Fatah BENDALI, chef du service santé, protection animales, protection de l’environnement
et importations dans le cadre des attributions relevant de son service, en matière d’octroi de congés,
d’autorisations d’absences pour tous les personnels placés sous son autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Fatah BENDALI, la délégation de signature est
exercée par Monsieur Sylvain POSIERE, chef du service sécurité sanitaire des produits alimentaires
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Sylvain POSIERE, par Madame Sandra
KARL, adjointe au chef du service sécurité sanitaire des produits alimentaires.

Sont exclues de la délégation  les correspondances de toute nature adressées à la préfète,  au
directeur de cabinet de la préfète, à la secrétaire générale de la préfecture, au procureur de la
République, aux élus,  aux directeurs d’administrations régionales et  directeurs d’administrations
centrales, ainsi que toute correspondance d’impact particulièrement important.

Article 3 : Demeurent réservés à la signature du directeur ou, en cas d’absence ou d’empêchement de M.
Paul MENNECIER, de celle de M. Philippe RAULT, directeur adjoint, les courriers destinés à la
préfète, à la secrétaire générale de la préfecture,  au directeur de cabinet,  au procureur  de la
République, au vice-procureur de la République, aux directeurs d’administrations générales et aux
directeurs d’administrations centrales, ainsi que les propositions de transactions pénales.

Article 4 : Demeurent réservés à la signature de la préfète :

- les décisions ou arrêtés préfectoraux à portée réglementaire,

- les décisions sur les dossiers faisant l’objet d’une évocation par la préfète,

- les correspondances adressées aux cabinets du président de la république, du premier ministre,
des ministres, des ministres délégués et secrétaires d’État, au président du conseil régional, au
président du conseil  départemental, aux maires et des présidents d’établissements publics de
coopération intercommunale,

- les réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional du président
du conseil départemental et des maires et des présidents d’Établissement Publics de Coopération
intercommunale du département du Val-de-Marne,

- les mémoires et pièces relatives aux procédures contentieuses administratives.

Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 2021-345 du 11 février 2021 donnant subdélégation de signature aux agents
placés sous l’autorité du directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne
est abrogé.

Article 6 : Le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  du  Val-de-Marne  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 2 mars 2021

Le directeur départemental de la protection des populations,

Paul MENNECIER
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Direction Départementale 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-704

donnant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire au sein de la
direction départementale de la protection des populations du Val-de- Marne 

Le directeur départemental de la protection des populations,

VU le code de la commande publique ;

VU le code des marchés publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances sur l’État,
les départements, les communes et les établissements publics ;

VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars 1982 modifiée  relative aux droits  et  libertés des communes,  des
départements et des régions ;

VU la  loi  n°83-8  du 7  janvier  1983 modifiée,  relative  à la  répartition  des compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la comptabilité
publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2005-54  du  27  janvier  2005  modifié,  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’État ;

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

VU le décret  n°2008-158 du 22 février  2008 relatif  à la suppléance des préfets de région et à la
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts  commissaires  de  la  République  en  Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’État ;

VU le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence de la consommation, du travail et de l’emploi ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant  nomination de Madame Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;
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VU l’arrêté du premier ministre du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la
situation  individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non titulaires  exerçant  leurs fonctions  dans les
directions départementales interministérielles;

VU l’arrêté conjoint  du Premier  ministre  et  du ministre de l’intérieur  en date du 21 janvier  2021,
portant nomination de Monsieur Paul MENNECIER, inspecteur de santé publique vétérinaire, en tant
que directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2021-673  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Paul MENNECIER, directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  du
Val-de-Marne,  responsable  d’unité  opérationnelle  (RUO)  pour  l’ordonnancement  secondaire  des
recettes et dépenses au titre de l’article 5 du décret du 29 septembre 1962 portant règlement général
sur la comptabilité publique imputées aux titres 2,3,4,5 et 6 du budget de l’État,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe RAULT, directeur départemental adjoint, à
l’effet de signer sur l’ensemble des domaines financiers couverts par l’arrêté préfectoral n°2021-673
du 1er mars 2021 susvisé.

En cas  d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Paul MENNECIER et  de Monsieur  Philippe
RAULT, délégation de signature sur les domaines couverts par l’arrêté préfectoral n°2021-673 du 1er

mars 2021 susvisé est donnée à Madame Isabelle MONTREDON, Contrôleur de la concurrence, de
la consommation et de la répression des fraudes.

Article 2 : Monsieur  Philippe  RAULT,  et  en  cas  d’empêchement  de  Monsieur  Philippe  RAULT,  Madame
Isabelle  MONTREDON,  est  bénéficiaire  d’une  délégation  permanente  de  signature  pour
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat sur les titres 2, 3, 4, 5 et 6 du
budget de l’Etat pour l’ensemble des budgets opérationnels de programmes (BOP) énumérés dans
l’arrêté préfectoral n°2021-673 du 1er mars 2021 susvisé.

Article 3 : L’arrêté n°2021-346  du  11  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  au  sein  de  la  direction  départementale  de  la  protection  des
populations du Val-de- Marne est abrogé.

Article 4 : Le  directeur  départemental  de  la protection  des  populations  du  Val-de-Marne  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 2 mars 2021

Le directeur départemental de la protection des populations,

Paul MENNECIER
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00725 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP893168393

Siret 89316839300013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  29  janvier  2021  par  Monsieur  WILLIAM  CORBIN  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme WILLIAM CORBIN dont l'établissement principal est situé 9 RUE DES ROUX
94240 L HAY LES ROSES et enregistré sous le N° SAP893168393 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 29 janvier 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
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dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-UT94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n°2021/00726 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP839455359

Siret 83945535900019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 31 janvier 2021 par Monsieur Xavier LAPOSTE en qualité de responsable,
pour l'organisme Coach Sport Santé dont l'établissement principal est situé 32 rue Jules ferry 94600 CHOISY
LE ROI et enregistré sous le N° SAP839455359 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 31 janvier 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n°2021/00727 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP820287514

Siret 82028751400021

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 1er février 2021 par Monsieur Cyril Lebois en qualité de responsable, pour
l'organisme  LEBOIS  CYRYL dont  l'établissement  principal  est  situé  1  rue  Pierre  Semard  94370  LES
BRUYERES et enregistré sous le N° SAP820287514 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  1er février  2021,  est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00728 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP892580861

Siret 89258086100011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 9 février 2021 par Madame JENNY LORAINE DUQUE AGUILAR en
qualité de responsable, pour l'organisme DUQUE AGUILAR JENNY LORAINE dont l'établissement principal
est situé 62 RUE CAMILLE DESMOULINS BATIMENT G 9 94230 CACHAN et  enregistré sous le N°
SAP892580861 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 9 février 2021, est publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00729 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840586473

Siret 84058647300026

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  26  janvier  2021  par  Madame  LEA MARSAUDON  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  LEA  MARSAUDON  dont  l'établissement  principal  est  situé  19  RUE
MARCEAU 94700 MAISONS ALFORT et enregistré sous le N° SAP840586473 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 26 janvier 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021          

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00730 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP892527292

Siret 89252729200015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 27 janvier 2021 par Mademoiselle Juliette COUVREUR en qualité de
responsable, pour l'organisme JULIETTE'S ENGLISH CORNER dont l'établissement principal est situé 9 rue
du Lieutenant Ohresser 94130 NOGENT SUR MARNE et  enregistré sous le N° SAP892527292 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 27 janvier 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021      

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel /idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00731 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP893073312

Siret 89307331200017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 2 février 2021 par Mademoiselle Aude Giraud en qualité de responsable,
pour  l'organisme  GIRAUD  AUDE  dont  l'établissement  principal  est  situé  32  avenue  Pasteur  94420  LE
PLESSIS TREVISE et enregistré sous le N° SAP893073312 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
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L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 2 février 2021, est publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

http://www.telerecours.fr/


un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00732 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP893747600

Siret 89374760000011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 9 février 2021 par Madame Eglantine GAUVIN en qualité de responsable,
pour l'organisme EGLANTINE GAUVIN dont l'établissement principal est situé 1 rue Inkermann 94100 ST
MAUR DES FOSSES et enregistré sous le N° SAP893747600 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 9 février 2021, est publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00733 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889782769

Siret 88978276900018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 16 février 2021 par Monsieur Dylan Zobel en qualité de Coach sportif,
pour  l'organisme  DYLAN  ZOBEL dont  l'établissement  principal  est  situé  44  rue  des  Sarrazins  94000
CRETEIL et enregistré sous le N° SAP889782769 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le16 février 2021, est publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00734 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP891268153

Siret 89126815300014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 19 février 2021 par Madame Anne-Aude Bonnet en qualité de Professeur,
pour l'organisme LES COURS DE MADAME BONNET dont l'établissement principal est situé 26, rue Bayon
94100 ST MAUR DES FOSSES et enregistré sous le N° SAP891268153 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 19 février 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00735 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889878658

Siret 88987865800018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 16 février 2021 par Mademoiselle Leslie Nardini Paquient en qualité de
responsable, pour l'organisme LESLIE NARDINI PAQUIENT dont l'établissement principal est situé 151 rue
du Général  de  Gaulle  94350 VILLIERS SUR MARNE et  enregistré  sous le  N° SAP889878658 pour  les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 16 février 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00736 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP891788143

Siret 89178814300016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 22 février 2021 par Madame Delphine Campos Pérez en qualité de salarié,
pour l'organisme DELPHINE CAMPOS PEREZ dont l'établissement principal est situé 6, allée des vignes
94450 LIMEIL BREVANNES et enregistré sous le N° SAP891788143 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 février 202, est publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n°2021/00737 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP839427820

Siret 83942782000015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  22  février  2021  par  Monsieur  Samir  Soltani  en  qualité  de
RESPONSABLE,  pour  l'organisme  SOLTANI  SAMIR  dont  l'établissement  principal  est  situé  73  RUE
CHARLES FLOQUET 94400 VITRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP839427820 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 février 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00738 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP891933665

Siret 89193366500012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  10  février  2021  par  Madame  HOUSNIA EL ANTRI  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  CAPSENIORS94  dont  l'établissement  principal  est  situé  152  BIS
BOULEVARD  DE  STALINGRAD  94500  CHAMPIGNY  SUR  MARNE  et  enregistré  sous  le  N°
SAP891933665 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 1à février 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00739 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889113403

Siret 88911340300022

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité  départementale  du  Val-de-Marne  le  18  février  2021 par  Monsieur  PATRICK CAKIN en  qualité  de
responsable pour l'organisme OPLUS SERVICES dont l'établissement principal est situé 55 RUE MAURICE
GUNSBOURG 94200 IVRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP889113403 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.



Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 18 février 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021      

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00740 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP887969152

Siret 88796915200016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité départementale du Val-de-Marne le 2 mars 2021 par Monsieur BRAYAN NOUFACK TIOMO en qualité
de responsable, pour l'organisme NOUFACK TIOMO BRAYAN dont l'établissement principal est situé 268
RUE GABRIEL PERI Chez TIOMO 94230 CACHAN et  enregistré  sous le  N°  SAP887969152 pour  les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
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de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le  2  mars  2021,  est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


     
     

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Arrêté n° 2021/00741 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP802064162

Siret 80206416200034

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

               

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 16 février 2021, par Madame Alexandra TISSANDIE 
en qualité de Gérante ;

Vu l'agrément en date du 10 mars 2016 à l'organisme PAJE SERVICES ;

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article  1  er  

L'agrément de l'organisme PAJE SERVICES – AURA SERVICES, dont l'établissement principal est situé 81
AVENUE BARBES 94100 ST MAUR DES FOSSES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 10
mars  2021

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (94)



Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article  4

Le  présent  agrément  pourra  être  retiré  si  l'organisme  agréé  :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9  du  code  du  travail.
-  ne  respecte  pas  les  dispositions  légales  relatives  à  la  santé  et  à  la  sécurité  au  travail,
-  exerce  d'autres  activités  que  celles  mentionnées  dans  le  présent  arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article  5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer  que les activités  déclarées,  à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article  6

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.

Il  peut,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie -  direction générale  des entreprises  - sous-direction des services marchands,  6 rue Louise Weiss,
75703  Paris  cedex  13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant  Tribunal  Administratif  de  Melun,  43  rue  du  Général  de  Gaulle  77000  Melun.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le  site  internet  www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 03/03/2021       

Pour le Préfet et par délégation                

http://www.telerecours.fr/


du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00768 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP802064162

Siret 80206416200034

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne pour l'organisme PAJE SERVICES - AURA SERVICES dont l'établissement
principal  est  situé  81  AVENUE  BARBES  94100  ST  MAUR  DES  FOSSES  et  enregistré  sous  le  N°
SAP802064162 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante



Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (94)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (77, 94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (77, 94)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (77, 94)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (77, 94)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (77, 94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 05/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              



de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/00769 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894392703

Siret 89439270300019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 2 mars 2021 par Monsieur ARIEL GABAI en qualité de responsable, pour
l'organisme GABAI ARIEL dont l'établissement principal est situé 43 avenue de paris 94300 VINCENNES et
enregistré sous le N° SAP894392703 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé,  qui prend effet  le  2 mars 2021, est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 05/03/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction Régionale et Interdépartementale   
                               de l’Alimentation, de l’Agriculture 

et de la Forêt

ARRÊTÉ n° 2021-001

Portant subdélégation de signature de Monsieur Benjamin BEAUSSANT,
Directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France en matière administrative 

Le directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 44 ;

Vu le  décret  n°  2010-429  du  29  avril  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 5 août 2019 nommant Monsieur Benjamin BEAUSSANT, ingénieur en chef des
ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt d'Ile-de-France à compter du 2 septembre 2019 ;

Vu l’arrêté de la préfète du Val-de-Marne N°2021/678 du 1er mars 2021 portant délégation de signature
à  Monsieur  Benjamin  BEAUSSANT,  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France, en matière administrative ;

ARRETE :

Article 1er : Dans le cadre de la délégation de signature instituée par l’arrêté préfectoral du 1er mars 2021
susvisé, et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Benjamin BEAUSSANT, directeur régional
et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France, subdélégation de
signature est donnée à :

 Monsieur Bertrand MANTEROLA, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur
régional et interdépartemental adjoint, 

 Madame  Sylvie  PIERRARD,  inspectrice  générale  de  santé  publique  vétérinaire,  directrice
régionale et interdépartementale adjointe, 

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes décisions, à l’exception des
arrêtés  réglementaires  généraux,  des  décisions,  des  correspondances,  et  des  mémoires  et  pièces
relatives aux procédures contentieuses figurant à l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 1er mars 2021
susvisé.



Article  2 : Subdélégation de signature est  donnée aux agents  suivants  de la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France dans les matières
et pour les actes relevant de leur domaine d'activité :

- Monsieur Yves GUY, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef de service, pour ce qui
concerne  le  service  régional  de  l’économie  agricole.  En  cas  d’empêchement  ou  d’absence,  la
subdélégation est donnée à Monsieur Florian CHAZOTTIER,  ingénieur des ponts, des eaux et des
forêts, adjoint au chef de service ;

- Monsieur  Pierre-Emmanuel  SAVATTE,  ingénieur  de  l’agriculture  et  de  l’environnement,  chef  de
service, pour ce qui  concerne le service régional  de la forêt et  du bois,  de la biomasse et des
territoires. En cas d’empêchement ou d’absence, la subdélégation est donnée à Monsieur Pierre
LECONTE, ingénieur de l’agriculture et de l’environnement ;

- Madame Nathalie PIHIER, inspectrice en chef de santé publique vétérinaire, cheffe de service, pour
ce qui  concerne  le  service régional  de l’alimentation.  En  cas  d’empêchement ou d’absence,  la
subdélégation est donnée à Madame Laurence GIULIANI, inspectrice en chef de santé publique
vétérinaire, adjointe à la cheffe de service.

Article 3 : l’arrêté n° 2020-023 du 24 novembre 2020 est abrogé.

Article 4 : le directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et
les personnes intéressées mentionnées aux articles 1 et 2 ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture du Val-de-Marne.

                       Fait à Cachan, le 2 mars 2021

        Le directeur régional et interdépartemental
de l’alimentation, de l’agriculture

 et de la forêt,

SIGNE

Benjamin BEAUSSANT 



Direction régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement

Direction des routes d’Île-de-France

Arrêté  n°2021-03  du  26  février  2021  portant  inutilité,  déclassement  du  domaine
public  de  l’Etat  et  remise  au  service  local  du  domaine  des  parcelles  cadastrées
section T n° 293, 294 et 295 à Maisons Alfort (94), pour une surface totale de 529 m2.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code de la voirie routière ;
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.3211-1 et R. 3211-
28 ;

Vu le décret  du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-980 du 31 juillet 2015 relative à l’établissement public Grand Paris Aménagement
et abrogeant le décret n° 2002-623 du 25 avril  2002 relatif à l’Agence Foncière et Technique de la
Région Parisienne ;

Vu la convention du 27 décembre 2001 fixant les conditions d’intervention de l’Agence Foncière et
Technique de la Région Parisienne en qualité de mandataire de l'Etat pour l'acquisition, la gestion et la
cession d'immeubles bâtis ou non bâtis ;

Vu  la  convention  d’utilisation  n°  094-2018-0012  pour  les  délaissés  routiers  gérés  par  Grand  Paris
Aménagement ;

Vu l’arrêté n° 2019-2432 du 5 août 2019 du préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement de la région d’Île-de-France ;

Vu la décision de la DRIEA IF n° 2020-1066 du 22 décembre 2020 portant subdélégation de signature en
matière administrative ;

Considérant que les parcelles cadastrées T n° 293, 294 et 295 à Maisons Alfort (94) ne sont plus utiles
pour la circulation et peuvent être cédées ;

Tél : 01 46 76 89 17
Mél : baf.smr.dirif.driea-if @developpement-durable.gouv.fr
15 rue Olof Palme, 94046 CRÉTEIL
www.dir.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr



Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture, 

ARRETE

Article 1  er    : Sont déclarées inutiles et remises au service local du domaine pour cession les parcelles
cadastrées T n° 293, 294 et 295 à Maisons Alfort (94), d’une contenance cadastrale totale de 529 m². 

Article 2 :  Sont ainsi déclassées du domaine public de l’Etat les parcelles cadastrées T n° 293, 294 et
295 à Maisons Alfort (94).

Article 3 : Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne et Monsieur le Directeur des
Routes d’Ile-de-France, ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat
dans le département.

Fait à CRÉTEIL, le 26 février 2021

Pour le Préfet, et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale de 
l’Équipement et de l’Aménagement Île-de-France,

Pour le Directeur Régional et Interdépartemental adjoint, 
Directeur des Routes d’Île-de-France,

L’Adjointe au Responsable du service de modernisation 
du réseau,

Fanny CHANTRELLE
 



Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France

ARRÊTÉ N°2021-DRIEE IdF-012
portant subdélégation de signature

La directrice régionale et interdépartementale par intérim de
l’environnement et de l’énergie d’Ile de France

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la 
République ; 

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de 
l'environnement du premier alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des décisions administratives individuelles   ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2005-1621
du 22 décembre 2005  ;

VU  le décret modifié n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans 
le domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin  ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation  et aux missions des services de 
l’État dans la région et les départements d’Ile-de-France  ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU  l'arrêté ministériel du 19 juin 2020, nommant Mme Claire GRISEZ, directrice régionale et 
interdépartementale par intérim de l’environnement et de l’énergie de la région Ile-de-France, à 
compter du 1 juillet 2020;

VU l'arrêté préfectoral n° 2021/677 du 1e mars 2021 de Madame la Préfète du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Mme Claire GRISEZ,  directrice régionale et 
interdépartementale par intérim de l’environnement et de l’énergie  d’Île-de-France .

ARRÊTE

Article 1     :   Subdélégation de signature est donnée, pour le département du Val-de-Marne, à :
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marie CHABANE, chef de l’unité départementale du Val-de-Marne,
• Madame Isabelle SATIN, adjointe au chef de l’unité départementale du Val-de-Marne,
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à effet de signer :
- les correspondances relevant des attributions de la direction régionale et interdépartementale 
de l’environnement et de l’énergie (DRIEE), définies à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2021/677 
du 1e mars 2021 ;
-  dans le cadre de leurs attributions et compétences, tous actes, arrêtés et décisions, définies à 
l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé ;
- en matière de sanctions pénales, et dans le cadre de leurs attributions et compétences, les 
correspondances et actes définies à l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé,
le tout dans le respect des exclusions prévues à l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 
susvisé

Article 2     :   Dans la limite de leurs attributions respectives, les subdélégations de signature visées à 
l’article 1 ci-dessus sont également exercées par :

Pour les affaires relevant du point I (contrôle des véhicules automobiles) de l’article 2 de l’arrêté 
préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :

 M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
 M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
 Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules
 M. Yves SCHOEFFNER, adjoint au chef du pôle véhicules régional
 M. Jean-Luc PERCEVAL, chargé de mission véhicule, pôle véhicules régional
 M. Olivier ASTIER, chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
 Mme Catherine CHOLLET, adjointe au chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
 M. Alaoudine MAYOUFI, chef du pôle véhicules infra-régional Nord
 Mme Dominique GEORGE, adjointe du chef de pôle véhicules infra-régional Nord
 Mme Stéphanie HUGON, chef du pôle véhicules infra-régional Sud
 Mme Nadia HERBELOT, cheffe de l’unité départementale des Hauts-de-Seine
 Mme Claire ROSEVEGUE, adjointe à la cheffe de l’unité départementale des Hauts-de-

Seine
 M. Frédéric SEIGLE chef du pôle véhicules infra-régional Ouest
 M. François RENAULT, adjoint du chef de pôle véhicules infra-régional Ouest.

Pour les affaires concernant les équipements sous pression et relevant du point II  de 
l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :
 M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 Mme Agnès COURET, chef de l’unité départementale de Paris, responsable du pôle 

équipements sous pression  – réforme anti-endommagement Centre
 Mme Claire SAURON, adjointe de la chef de l’unité départementale de Paris, chef du pôle 

interdépartemental de prévention des risques naturels, unité départementale de Paris
 M. Vincent PIERRON, adjoint au chef de pôle installations, équipements et réseaux à 

risques du service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires concernant les canalisations et relevant du point II de l’article 2 de 
l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :

 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 Mme Agnès COURET, cheffe de l’unité départementale de Paris, responsable du pôle  

équipements sous pression  – réforme anti-endommagement Centre
 Mme Claire SAURON, adjointe de la chef de l’unité départementale de Paris,
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 M. Vincent PIERRON, adjoint au chef de pôle installations, équipements et réseaux à 
risques du service prévention des risques et des nuisances

Pour les affaires relevant du point III (sous-sols – mines) de l’article 2 de l’arrêté préfectoral 
du 1e mars 2021 susvisé :
 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Vincent PIERRON, adjoint au chef de pôle installations, équipements et réseaux à 

risques du service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point IV (énergie) de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e 
mars 2021 susvisé :
 M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
 M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
 Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules

Pour les affaires relevant du point V (déchets) de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e 
mars 2021 susvisé : :
 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de 

l’environnement, service prévention des risques et des nuisances

Pour les affaires relevant du point VI (ICPE) de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 
2021 susvisé :
 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 Mme Marion RAFALOVITCH , chef du pôle risques et aménagement, service prévention 

des risques et des nuisances
 Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de 

l’environnement, service prévention des risques et des nuisances
 M. Guillaume BAILLY, chef de l’unité départementale de Seine-et-Marne,
 Mme Kim LOISELEUR, adjointe au chef de l’unité départementale de Seine et Marne.

Pour les affaires relevant du point VII (police de l’eau, des milieux aquatiques et de la 
pêche) de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :
 Mme Isabelle KAMIL, chef du service de police de l’eau 
 Mme Marine RENAUDIN, chef-adjoint du service de police de l’eau
 Mme Florence CHEREAU, chef de la cellule spécialisée, service de Police de l’Eau
 Mme Chloé CANUEL, chef de la cellule Paris Proche Couronne, service de Police de l’Eau.

Pour les affaires relevant du point VIII (protection des espèces de faune et flore sauvages 
menées et du patrimoine naturel) de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :
 Mme Lucile RAMBAUD, chef du service nature, paysage et ressources
 M. Robert SCHOEN, chef-adjoint du service nature, paysage et ressources,
 M. Bastien MOIREIRA-PELLET, chef du pôle police de la nature, chasse et CITES, service 

nature, paysage et ressources,
 Mme Fuchsia DESMAZIERES, adjointe du chef du pôle police de la nature, chasse et CITES, 

service nature, paysage et ressources
 Mme Manuelle RICHEUX, pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage

et ressources
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 M. Stéphane LUCET chef du pôle espaces et patrimoine naturel, service nature, paysage et 
ressources

 M. Antoine LOMBARD, adjoint au chef du pôle espaces et patrimoine naturel, service 
nature, paysage et ressources

 M. Dilipp SANDOU, coordinateur CITES, pôle police de la nature, chasse et CITES, service 
nature, paysage et ressources

 M. Fabrice ROUSSEAU, chargé d’études, pôle police de la nature, chasse et CITES, service 
nature, paysage et ressources.

Pour les affaires relevant du point IX (publicité, enseignes et préenseignes) de l’article 2 de 
l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :
 Mme Lucile RAMBAUD, chef du service nature, paysage et ressources
 M. Robert SCHOEN, chef-adjoint du service nature, paysage et ressources,
 M. Nicolas LE GRAND, chef du pôle Publicité extérieure du service nature, paysage et 

ressources.

Pour les affaires relevant du point X (autorisation environnementale) de l’article 2 de 
l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :
 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des

risques et des nuisances
 Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de 

l’environnement, service prévention des risques et des nuisances
 M. Vincent PIERRON, adjoint au chef de pôle installations, équipements et réseaux à 

risques du service prévention des risques et des nuisances
 Mme Isabelle KAMIL, chef du service de police de l’eau 
 Mme Marine RENAUDIN, chef-adjoint du service de police de l’eau 
 Mme Florence CHEREAU, cheffe de la cellule spécialisée, service de Police de l’Eau
 Mme Chloé CANUEL, chef de la cellule Paris Proche Couronne, service de Police de l’Eau.

Pour les affaires relevant du point XI (évaluation environnementale) de l’article 2 de l’arrêté
préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :
 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,

 Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des

risques et des nuisances
 Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de 

l’environnement, service prévention des risques et des nuisances
 M. Vincent PIERRON, adjoint au chef de pôle installations, équipements et réseaux à 

risques du service prévention des risques et des nuisances
 M. Enrique PORTOLA, chef du Service développement durable des territoires et des 

entreprises
 Mme Anastasia WOLFF, adjointe au chef de service développement durable des territoires 

et des entreprises
 M. François BELBEZET, chef du pôle évaluation environnementale et aménagement des 

territoires, service développement durable des territoires et des entreprises.
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Pour les affaires relevant du point XII (contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques) 
de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :

 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 Mme Marion RAFALOVITCH , cheffe du pôle risques et aménagement, service prévention 

des risques et des nuisances
 Mme Laurence BALMES, adjointe à la chef du pôle risques et aménagement.

Pour les affaires relevant du point XIII (risques naturels) de l’article 2 de l’arrêté 
préfectoral du 1e mars 2021 susvisé :

 M. Alexandre LEONARDI , chef du service prévention des risques et des nuisances,
 M. Félix BOILEVE, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances,
 Mme Agnès COURET, cheffe de l’unité départementale de Paris, responsable du pôle 

interdépartemental de prévention des risques naturels
 Mme Claire SAURON, adjointe de la chef de l’unité départementale de Paris, chef du pôle 

interdépartemental de prévention des risques naturels, unité départementale de Paris.

Pour les affaires relevant du point XIV (géothermie) de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du
1e mars 2021 susvisé  :

 M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
 M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
 Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules.

Article 3     :    L'arrêté 2021-DRIEE IdF-001 du 7 janvier 2021 portant subdélégation de signature dans 
le département du Val-de-Marne est abrogé.

Article 4     :   Le Secrétaire général de la Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Vincennes, le 3 mars 2021

Pour la Préfète et par délégation,
La directrice régionale et

interdépartementale de l’environnement
et de l’énergie d’Ile-de-France,

par intérim 

signé

Claire GRISEZ
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France

ARRÊTÉ N°2021 DRIEE-IF/026
portant autorisation d’utiliser des sources lumineuses à l’effet de comptages nocturnes de populations

de chevreuils sur le domaine de Grosbois dans le département du Val-de-Marne

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions  ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans
la région et les départements d’Île-de-France ;

VU l’arrêté préfectoral de la direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial du
Val-de-Marne  n°  2020-1759  du  01  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame Claire  GRISEZ,
directrice  régionale et  interdépartementale de l’environnement et  de l’énergie de la région Île-de-France par
intérim ;

VU l’arrêté n° 2021-DRIEE IdF-01 du 7 janvier 2021 portant subdélégation de signature de Madame Claire
GRISEZ, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie de la région Île-de-France
par intérim, à ses collaborateurs ;

VU la  demande  présentée  par  Monsieur  Anthony  ISAMBERT de  la  fédération  interdépartementale  des
chasseurs d’Île-de-France du 17/02/2021 ;

VU l’avis de la fédération interdépartementale des chasseurs d’Île-de-France en date du 1er mars 2021 ;

SUR proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie de la
région Île-de-France par intérim,

ARRETE

ARTICLE 1er :
Aux fins d’effectuer des comptages nocturnes à l’aide de sources lumineuses de populations de Chevreuil
au Domaine de Grosbois (94), sont autorisées les personnes suivantes :
 Monsieur Anthony ISAMBERT,
 ses collaborateurs pour cette action
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ARTICLE 2 : 

La présente autorisation est valable du 1er au 30 mars 2021
Un bilan  des  comptages  réalisés  doit  être  adressé  à la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement et de l’énergie à la fin de l’autorisation.

ARTICLE 3 :
Les intéressés seront  tenus d’informer,  préalablement  à  leurs  interventions,  au plus  tard  24 heures  à
l’avance,  la  brigade  de  gendarmerie  territorialement  compétente  et  le  chef  de  la  brigade  mobile
d’intervention Île-de-France – Est de l’Office Français de la Biodiversité en précisant :
 les dates d’interventions,
 la commune prospectée,
 les parcours empruntés,
 les horaires de début et fin de comptages,
 les équipes prévues, 
 le numéro minéralogique du véhicule employé.

ARTICLE 4 :
Tout recours à l’encontre du présent arrêté devra être introduit devant le Tribunal Administratif dans un délai
de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le présent arrêté peut également
faire l’objet d’un recours administratif, qui formé avant expiration du délai de recours contentieux proroge ce
délai.
L’absence de réponse au recours administratif, au terme du délai de 2 mois à compter de sa réception, vaut
rejet implicite de celui-ci.

ARTICLE 5 :
La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d'Île-de-France par interim,
ainsi que les autorités habilitées à constater les infractions à la police de la chasse sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au registre des actes administratifs de la
préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Vincennes, le 2 mars 2021

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le chef de service adjoint du Service Nature Paysage et
Ressources

Robert SCHOEN



Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

ARRÊTÉ N° 2021/00723

Portant délimitation des zones contaminées ou susceptibles de l’être par les termites

dans la commune de Fontenay-sous-Bois 

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L.133-1 à L.133-6, L.271-1 à L.271-6,
R.133-1 à R.133-8 et R.271-1 à R.271-7 ;

VU le décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le
code de la construction et de l’habitation et le code de la santé publique ;

VU l’arrêté ministériel du 29 mars 2007 modifié, définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état du
bâtiment relatif à la présence de termites ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016/2616 du 16 août 2016 portant délimitation des zones contaminées ou susceptibles
de l’être par les termites dans la commune de Fontenay-sous-Bois ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fontenay-sous-Bois  en  date  du  30  septembre  2020  portant
délimitation des secteurs de lutte contre les termites ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1er :

Les immeubles et les parcelles situés sur  le territoire de la commune de Fontenay-sous-Bois,  aux sections
cadastrales suivantes, constituent une zone contaminée par les termites ou susceptible de l’être : 

A, B, C, N, O, P, Q, R, S, T, U, V, X, Y, Z, AB, AC, AS, AT, AU, AV, AX, AY, AZ, BC, BD, BE, BF, BG, BL, BM,
BN, BO, BP, BQ, BR, BS, BT, BU, BV, BX, BY.



Article 2 :

En cas de démolition totale ou partielle d’un bâtiment situé dans cette zone, les bois et matériaux contaminés par
les termites sont incinérés sur place ou traités avant tout transport si leur destruction par incinération sur place
est impossible. La personne qui a procédé à ces opérations en fait la déclaration en mairie.

Article 3 :

En cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti situé sur ce périmètre de la commune de Fontenay-sous-
Bois, un état relatif à la présence de termites est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux
articles L 271-4 à L 271-6 du code la construction et de l’habitation. En l’absence de ce document lors de la
signature de l’acte  authentique de vente,  le  vendeur ne peut  pas s’exonérer  de la  garantie  de vice caché
correspondante.

Article 4 :

L’arrêté préfectoral n° 2016/2616 du 16 août 2016 est abrogé.

Article 5 :

Madame  la  Secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  Monsieur  le  Maire  de  la  commune  de
Fontenay-sous-Bois et Madame la Directrice de l’Unité départementale Val de Marne de la Direction régionale et
interdépartementale  de  l’hébergement  et  du  logement  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 03/03/2021

Pour le préfet et par délégation
La Sous-Préfète, chargée de mission,
chargée de l’arrondissement de Créteil

Faouzia FEKIRI



Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

A R R E T E N° 2021/763

portant renouvellement des membres de la commission
départementale consultative des gens du voyage

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi  n° 2000-614 du 5 juillet  2000 modifiée relative  à l’accueil  et  à l’habitat  des gens du
voyage ;

VU la loi n° 2017-86 en date du 27 janvier 2017 relative à l’Egalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des gens du voyage et à la lutte
contre les installations illicites ;

VU le décret n°2001-540 du 25 juin 2001 modifié par le décret n°2017-921 du 9 mai 2017 relatif à
la composition et au fonctionnement de la commission départementale consultative des gens du
voyage ;

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de
Préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté n° 2015-3746 en date du 19 novembre 2015 portant renouvellement des membres de
la commission départementale consultative des gens du voyage, modifié par l’arrêté n°2016/1090
en date du 12 avril 2016 ;

VU les propositions des personnes ou organismes concernés ;

CONSIDERANT la nécessité de se conformer  au décret n°2017-921 du 9 mai 2017 modifiant la
composition de la commission consultative des gens du voyage 

CONSIDERANT  le  renouvellement  des  représentants  des  collectivités  suite  aux  élections
municipales de juin 2020 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture ;



A R R E TE

Article 1  er  

Outre  le  Préfet  du  département  et  le  Président  du  conseil  départemental,  la  commission
départementale consultative des gens du voyage est composée des membres suivants :

➢ Quatre représentants des services de l’État :  

- Madame la directrice de l’unité départementale du Val-de-Marne de la Direction Régionale
et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement (DRIHL 94), directrice régionale
adjointe, ou son représentant  ;

- Monsieur le directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne de la Direction Régionale
et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement (DRIEA 94),  directeur
régional adjoint, ou son représentant  ;

-  Madame la  Directrice  Académique des Services  de l’Éducation Nationale  du Val-de-
Marne (DASEN 94) ou son représentant  ;

-  Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité Publique du Val-de-Marne (DTSP 94) ou
son représentant.

➢ Quatre représentants désignés par le conseil départemental     :  

Titulaire Suppléant

Nathalie DINNER Fatiha AGGOUNE
Brigitte JEANVOINE Daniel GUERIN
Christine JANODET Christian METAIRIE
Karine BASTIER Métin YAVUZ

➢ Un représentant des communes désigné par l'association des maires du département     :  

Titulaire Suppléant

Patricia TORDJMAN Laurent CATHALA

➢ Quatre  représentants  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  du  
département  désignés  par  l'Assemblée  des  communautés  de  France  sur  proposition  de
l'association des maires du département     :  

Titulaire Suppléant
EPT 10

Paris Est Marne & Bois Laurent JEANNE Olivier CAPITANIO

EPT 11
Grand Paris Sud Est Avenir

Régis
CHARBONNIER

Michel WANNIN



Titulaire Suppléant

EPT 12
Grand Orly Seine Bièvre Gilles LAFON Lamia BENSARSA

Métropole du Grand Paris Le Président de la
MGP 

Son représentant

➢  Six   personnalités désignées par le préfet sur proposition des associations représentatives des  
gens du voyage et de la diversité de leurs modes d’habitat et de vie, ainsi que des associations
intervenant auprès des gens du voyage présentes dans le département, ou, à défaut, parmi des
personnalités qualifiées en raison de leur connaissance des gens du voyage     :  

Association Titulaire Suppléant

ARC-EA Équipes d’Amitié Bernard MONNIER Jérôme DESBOIS

ADEPT - Association
Départementale pour la

Promotion des Tsiganes et
Voyageurs

Ariane KOBLIK Patrick BRIENS

ANGVC - Association Nationale
des Gens du Voyage Citoyens Nelly DEBARD Marc BEZIAT

AFGVIF - Association Familiale
des Gens du Voyage d’Ile-de-

France
Elie WANDERSTEIN Emile SCHEITZ

Aumônerie catholique des gens
du voyage

Sam HOFFMANN Emile HOFFMANN

La Halte Fontenaysienne Sophie LACOUTURE Gil GUARDIOLA

➢ Deux représentants désignés par le préfet sur proposition des caisses locales d'allocations  
familiales ou de mutualité sociale agricole concernées     :  

Titulaire Suppléant

CAF
Caisse d’Allocations Familiales Jacqueline MATHOUT André MORIN

MSA
Mutualité Sociale Agricole Emile BUNOZ

Jean-Marie
PREVOSTEAU



Article 2

Le secrétariat de cette commission est assuré par la DRIHL du Val-de-Marne.

Article 3

Le mandat des membres de la commission est de 6 ans. Il peut être renouvelé. Il prend fin si son
titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné. Celui-ci est alors remplacé dans un délai
de 3 mois pour la durée du mandat restant à courir. Il en va de même en cas d’empêchement
définitif, de démission, ou de décès d’un membre de la commission.

Article 4     

La commission se réunit au moins 2 fois par an sur convocation conjointe de ses 2 présidents, ou
à l’initiative de l’un d’entre eux, ou sur demande d’un tiers de ses membres.

Article 5

La commission siège valablement si  la moitié de ses membres est présente. Ses délibérations
sont prises à la majorité absolue des membres présents. En cas de partage égal des voix, l’avis ou
la proposition est réputé avoir été adopté.
Lorsque le quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion doit être convoquée dans le délai d’un
mois.  Dans  ce  cas,  la  commission  siège  valablement  quel  que  soit  le  nombre  de  membres
présents.

Article 6

La commission peut entendre toute personne dont elle estime l’audition utile.

Article 7

L’arrêté n° 2016/1090 du 12 avril 2016 est abrogé.

Article 8

Madame la Secrétaire Générale  de la Préfecture  du Val-de-Marne et  Madame la directrice de
l’unité  départementale  du  Val-de-Marne  de  la  Direction  Régionale  et  Interdépartementale  de
l’Hébergement et du Logement (DRIHL 94),  sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État.

Fait à Créteil, le 4 mars 2021

La Préfète du Val-de-Marne

Sophie THIBAULT



Arrêté n° 2021-00165
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder entre le

26 février et le 31 mars 2021 à des palpations de sécurité dans certaines gares et
véhicules de transport qui les desservent de la ligne C du RER

Le préfet de police,

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-8 et R. 2251-49 à R. 2251-53 ;

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de
sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu la saisine en date du 25 février 2021 de la direction de la sûreté de la SNCF ;

Considérant que, en application l’article R. 2251-52 du code des transports, les agents du
service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-
53 du même code ne peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts
et véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux
déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence de menaces
graves  pour  la  sécurité  publique  mentionné  à  l'article  L.  613-2  du  code  de  la  sécurité
intérieure ; que cet arrêté est pris pour les réseaux de transports en commun de voyageurs par
voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ;

Considérant que le département de l’Essonne est le théâtre d’affrontements de plus en plus
violents entre bandes d’adolescents, comme en témoignent le décès d’une collégienne de 14
ans  à  Saint-Chéron  lundi  22  février  et  celui  d’un  adolescent  à  Boussy-Saint-Antoine  le
lendemain ; que  ces  violences  débordent  sur  les  emprises  de  la  SNCF,  des  individus  se
déplaçant  le  plus  souvent  armés  de  barres  de  fer,  extincteur  lacrymogène  et  matraque
télescopiques sur la ligne C du RER Sud ;

Considérant que ces risques caractérisent les circonstances particulières liées à l'existence de
menaces  graves  pour  la  sécurité  publique  mentionnées  à  l'article  L.  613-2 du code de  la
sécurité intérieure ;

Considérant, en outre, que les attentats et tentatives d’attentats commis ces derniers mois en
France traduisent le niveau élevé et le caractère prégnant de la menace terroriste ;

Considérant que les forces de sécurité intérieure, qui demeurent fortement mobilisées pour
assurer  la  sécurisation  générale  de  la  région  d’Ile-de-France  dans  le  cadre  du  plan
VIGIPIRATE renforcé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques nécessaires à la
sécurité  des  usagers  de  la  SNCF,  qui  relève  au  premier  chef  de  la  responsabilité  de
l’exploitant ;

.../…
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Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures
adaptées,  nécessaires  et  proportionnées  visant  à  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  des
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la SNCF
à procéder, entre le 26 février et le 31 mars 2021, à des palpations de sécurité dans les gares et
véhicules de transport  qui  les desservent  des tronçons de la  ligne C du RER Sud où des
troubles ont été constatés répond à ces objectifs ;

Arrête :

Art. 1er - A compter du 26 février et jusqu’au 31 mars 2021, les agents du service interne de
sécurité  de  la  SNCF,  agréés  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  R.  2251-53  des
transports,  peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et,  avec le
consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations de sécurité dans les gares et
véhicules de transport qui les desservent des tronçons de la ligne C du RER situés entre les
gares  de  Paris  Austerlitz,  d’une  part,  et  de  Massy-Palaiseau,  Dourdan-la-Forêt  et  Saint-
Martin-d’Etampes, d’autre part.

Art. 2 - Le préfet de l’Essonne, le préfet du Val-de-Marne, le préfet, directeur du cabinet, la
directrice  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération  parisienne  et  le  président  du
directoire de la SNCF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des
préfectures départements de l’Essonne et du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 25 février 2021 

                                   Pour le Préfet de Police
                     Le Sous-Préfet, Directeur Adjoint du Cabinet 

                                                            Signé

                                        Simon BERTOUX

 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ

Décision n°2021-060

relative à la mise en œuvre de mesures  d’urgence prises en application de l’arrêté
interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures d’information-

recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région d’Île-de-France

Le préfet de Police,

préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 221-1 à L. 221-10, L. 223-1, L. 223-2, L.
511-1 à L. 517-2, R. 221-1 à R. 221-8, R. 223-1 à R. 223-5 et R. 511-9 à R. 517-10 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2213-4-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 122-4, L. 122-5, R. 122-4 et R. 122-8 ;

Vu le code de la route, notamment les articles R. 318-2 et R. 411-19 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet de police – M. LALLEMENT (Didier) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de
leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la
route ; 

Vu l’arrêté  ministériel  modifié  du  23  octobre  2016  portant  renouvellement  de  l’agrément  de
l'association de surveillance de la qualité de l'air de la région Île-de-France ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  mars  2018  modifiant  l’arrêté  du  20  août  2014  relatif  aux
recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de la pollution de l’air sur la santé, pris en
application de l’article R.221-4 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures d’information-
recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région Île-de-France ;

Vu le bulletin d’AIRPARIF en date du mardi 2 mars 2021 ;



Considérant,  conformément  à  l’article  R.  122-8  du  code  de  la  sécurité  intérieure,  que  lorsqu’il
intervient une situation de crise quelle qu’en soit l’origine, de nature à porter atteinte à la santé des
personnes ou à l’environnement, et que cette situation ou ces évènements peuvent avoir des effets
dépassant le cadre d’un département, il appartient au préfet de zone de défense et de sécurité de
prendre les mesures de police administrative nécessaires à l’exercice de ses pouvoirs de coordination ;

Considérant  qu’en application de l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 susvisé du ministère de la
Transition écologique et solidaire, le préfet de zone de défense et de sécurité, en cas d’épisode de
pollution aux particules fines (PM10), peut prendre des mesures réglementaires de réduction des
émissions des polluants dans les secteurs agricole, résidentiel, industriel et des transports ;

Considérant  que  les  conditions  météorologiques  prévues  sur  l’ensemble  de  l’Île-de-France  sont
particulièrement défavorables à la dispersion des polluants et qu’ainsi, il est nécessaire de prendre des
mesures adaptées, à titre préventif ;

Considérant que la concentration élevée en polluants dans l’air au sein de la région Île-de-France,
combinée aux basses températures de saison hivernale et à l’import de sable saharien, présente un
risque pour la santé de la population ; qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre
les mesures de police adaptées, proportionnées et strictement nécessaires permettant, d’une part
de réduire sans délai les émissions de polluants dans l’atmosphère et d’autre part, de limiter les effets
sur la santé humaine et l’environnement ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;

DECIDE :

Article 1 

Entrée en vigueur et durée de validité

En application des dispositions de l’arrêté interpréfectoral n° 2016-01383 du 19 décembre 2016
relatif aux procédures d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de
pollution en région le-de-France, les mesures d’urgence des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente
décision s’appliquent au sein de la région Île-de-France à compter du mercredi 3 mars 2021 de
5H30 à 23H59.

Les présentes mesures d’urgence restent en vigueur tant que les niveaux de concentration dans
l’air en particules fines PM10 de l’ensemble de la région Île-de-France se maintiennent au-delà
des  seuils  du  niveau  d’information  et  de  recommandation  précisés  à  l’annexe  1  de  l’arrêté
interpréfectoral du 19 décembre 2016 susvisé.

Article 2

Mesures restrictives de circulation

I.  En  application de  l’arrêté  interministériel  du 21  juin  2016  susvisé  ne  sont  pas  autorisés  à
circuler sur l’ensemble des voies incluses au sein du périmètre délimité par l’A86 à l’exclusion de
celle-ci :

1° Les véhicules non classés ;

2° Les véhicules appartenant aux classes 3, 4 et 5.



A titre dérogatoire, sont autorisés à circuler sur l’ensemble des voies du présent périmètre, les
véhicules d’intérêt général visés aux paragraphes 6.4, 6.5 et 6.6 de l’article R 311-1 du code de la
route, ainsi que tous les autres véhicules mentionnés à l’annexe 7-1 de l’arrêté interpréfectoral
du 19 décembre 2016 susvisé.

II. Sans préjudice de limitations de vitesse plus prescriptives, la vitesse est limitée à :

- 110 km/h sur les portions d’autoroutes normalement limitées à 130 km/h ;

- 90 km/h sur les parties d’autoroutes et de voies rapides normalement limitées à 110 km/
h ;

-  70 km/h sur  les  portions  d’autoroutes,  de voies  rapides  normalement limitées  à 90
km/h, ainsi que sur les routes nationales et départementales.

III. Les  véhicules en transit dont le poids total autorisé en charge excède 3,5 tonnes sont tenus
de contourner l’agglomération parisienne par la francilienne (confère la carte jointe en annexe).

Article 3

Mesures d’urgence applicables au secteur agricole

Sont interdites :

1° Les opérations de brûlage des sous-produits agricoles ;

2° Les pratiques de brûlage à l’air libre.

Article 4

Mesures d’urgence applicables au secteur résidentiel

I. La température dans les bâtiments doit être maîtrisée (hiver 18°C).

II.  Dans  les  espaces  verts,  jardins  publics  et  lieux  privés,  tous  les  travaux  d’entretien  ou de
nettoyage  avec  des  outils  à  moteur  thermique  ou  avec  des  produits  à  base  de  solvants
organiques (white-spirit,  peinture,  vernis)  doivent être reportés.  Les opérations de nettoyage
ayant un enjeu sanitaire lié au COVID-19 ne sont pas concernées.

III. Sont interdites :

1° L’utilisation du bois de chauffage individuel en appoint ou d’agrément ;

2°  L’utilisation  de  groupes  électrogènes  nécessaires  aux  essais  ou  à  l’entretien  du
matériel ;

3° La pratique du brûlage (suspension des dérogations).



Article 5

Mesures d’urgence applicables au secteur des transports

Les acteurs du secteur des transports sont tenus de :

1° Renforcer les contrôles de lutte contre la pollution.

2°  Modifier  le  format  des  compétitions  mécaniques  en  réduisant  les  temps
d’entraînement et d’essai.

Article 6

Mesures d’urgence applicables au secteur industriel

Les acteurs du secteur industriel sont tenus de :

1°  Mettre  en  œuvre  les  prescriptions  particulières  prévues  dans  les  autorisations
d’exploitation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE).

2° Réduire les émissions de tous les établissements industriels contribuant à l’épisode
de pollution.

 

Article 7

Mesure d’exécution et de publication

La préfète, secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris,  les préfets des
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise, de la
Seine-et-Marne, des Yvelines et de l’Essonne ; la directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement  et  de  l’aménagement ;  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement et de l’énergie, le directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, de
l’agriculture des forêts, ainsi que le directeur général de l’aviation civile sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes
administratifs des préfectures des départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris
et de la préfecture de police de Paris, affichée aux portes de la préfecture de police, préfecture
de la zone de défense et de sécurité de Paris, et consultable sur le site de la préfecture de police
(www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 2 mars 2021

Le préfet de Police,

    préfet de la Zone de défense

      et de sécurité de Paris

                                                                                                         signé

Didier LALLEMENT

http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/






SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE LA ZONE DE DÉFENSE 
ET DE SÉCURITÉ DE PARIS

Décision n°2021-061

relative à la levée des mesures d’urgence prises en application de l’arrêté
interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures

d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en
région d’Île-de France

Le préfet de Police,
préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 511-1 à L. 517-2, R. 221-1 à R. 221-8, et
R. 511-9 à R. 517-10 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2213-4-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles R. 318-2 et R. 411-18 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R*122-4 ; R*122-8 et R*122-39 ;

Vu le  décret  du 20 mars  2019  portant  nomination du préfet  de  police  – M.  LALLEMENT
(Didier) ;

Vu  l’arrêté ministériel  du 21 juin 2016 établissement la nomenclature des véhicules classés en
fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2
du code de la route ;

Vu l’arrêté ministériel modifié du 23 octobre 2016 modifié portant renouvellement de l’agrément
de l’association de surveillance de la qualité de l'air de la région Île-de-France ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  mars  2018  modifiant  l’arrêté  du  20  août  2014  relatif  aux
recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de la pollution de l’air sur la santé, pris en
application de l’article R.221-4 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  interpréfectoral  n°2016-01383  du  19  décembre  2016  relatif  aux  procédures
d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région Île-de-
France ;

Vu la décision n°2021-060 du 2 mars 2021 relative à la mise en œuvre de mesures d’urgence
prises en application de l’arrêté interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif



aux  procédures  d’information-recommandation et  d’alerte  du public  en  cas  d’épisode de
pollution en région d’Île-de France ;

Vu le bulletin prévisionnel d’AIRPARIF en date du mercredi 3 mars 2021 ;

Considérant  qu’en raison de l’amélioration de la qualité de l’air annoncée à compter  du jeudi 4
mars  2021  par  l’association  AIRPARIF  (passage  des  prévisions  sous  le  seuil  « information-
recommandation »),  les  mesures  prévues  par  la  décision  n°2021-060  susvisée  ne  sont  plus
nécessaires à la préservation de la santé des populations ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;

DÉCIDE :

Article 1 

Les mesures prévues par la décision n°2021-060 susvisée sont levées à compter du jeudi 4 mars
2021, 00H00.

Article 2

La préfète, secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets des
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise, de
la Seine-et-Marne, des Yvelines et de l’Essonne ; la directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l’aménagement ;  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement et de l’énergie, le directeur régional et interdépartemental de l’alimentation,
de  l’agriculture  des  forêts,  ainsi  que le  directeur  général  de  l’aviation civile  sont  chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution de la  présente décision qui sera publiée au
recueil des actes administratifs des préfectures des départements de la Zone de défense et
de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris, affichée aux portes de la préfecture
de police, préfecture de la zone de défense et de sécurité de Paris, et consultable sur le site
de la préfecture de police (www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 3 mars 2021

                                                                                                           Le préfet de Police,
    préfet de la Zone de défense

                                                                                                       et de sécurité de Paris 

                                                                                                                                                   signé

                                                                                                                                                          Didier LALLEMENT 

http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/


DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE
DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE PARIS
CENTRE PÉNITENTIAIRE DE FRESNES

Arrêté N° CPF 2021/1 portant délégation de signature au 1er mars 2021

Jimmy DELLISTE, chef d'établissement du centre pénitentiaire de Fresnes, 

Vu le code de procédure pénale notamment son article R. 57-6-24 ;

Vu le décret n°2014-477 du 13 mai 2014 relatif à la fouille des personnes détenues et à la délégation de signature
du chef d’établissement pénitentiaire ;

Vu la loi  du la loi n°2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale ;

Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ;

Vu l'arrêté de la garde des sceaux, ministre de la justice, du 11 juin 2019 nommant Monsieur Jimmy DELLISTE,
à compter du 15 juin 2019, chef d'établissement du centre pénitentiaire de Fresnes. 

arrête :

Article 1er : Délégation permanente est donnée aux personnes listées ci-dessous, à l'effet de signer, au nom du
chef d'établissement, les décisions administratives individuelles visées dans le tableau en annexe

Prénom – NOM Fonctions Grade
n°

colonne

Direction

Mme Asmaa LAARRAJI Adjointe au chef d'établissement Directrice des services pénitentiaires 1

M. Ghislain ROUSSEL Directeur QMAH Directeur des services pénitentiaires 2

M. Julien BERNARD Directeur du centre national d'évaluation Directrice des services pénitentiaires 2

Mme Laurence BARTHEL Directrice infrastructure et sécurité Directrice des services pénitentiaires 2

Mme Émeline DOUCERET Directrice de division Directrice des services pénitentiaires 2

Mme Victoire PERLADE Directrice de division Directrice des services pénitentiaires 2

M. Théo GOMEZ Directeur de division Directeur des services pénitentiaires 2

Mme Marion GEORGET Directrice MAF - QPA – UHSA - UHSI Directeur des services pénitentiaires 2

Mme Annick PICOLLET
Responsable des services économiques,  
financiers et techniques

Attachée d'administration 3

Mme Anne BALLION-DELAUNE Directrice des Ressources-Humaines Attachée d'administration 3

Mme Marie ROIG
Directrice adjointe du centre national 
d'évaluation

Directrice pénitentiaire d'insertion et 
de probation du CNE

4

Quartier maison d'arrêt pour hommes

Mme Éva MILAZZO Responsable du Greffe Attachée d'administration 3

M. Pascal VITOZ
Officier Responsable pôle Infrastructure 
Sécurité

Lieutenant pénitentiaire 6

M. Nicolas COURBALAY
Adjoint au responsable pôle infrastructure 
sécurité

Lieutenant pénitentiaire 6



M. Dominique MALACQUIS Chef de détention Capitaine pénitentiaire 5

M. Philippe LOUIS JOSEPH Chef de détention Lieutenant pénitentiaire 5

M. Xavier PATRAULT Chef de détention Capitaine pénitentiaire 5

M. Karim TAALEB Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Julie BARBIE Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Manon NOURRY Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Ludovic GROSPERRIN Officier Responsable service des agents Lieutenant pénitentiaire 6

M. Cyril GUENIN Responsable de formation Lieutenant pénitentiaire 6

M. Mostafa SELLAK Responsable du pôle formation Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Charlène BOIS Adjointe au chef de détention Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Soraya AMZILE
Adjointe chef de détention / Responsable 
QPRSE

Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Mélissa CHAUSSE Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Halima TSHIBANGU-
NGANDU

Adjointe chef de détention Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Delphine DRIER Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Belhassen DALLAGI Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Gilles FULMAR Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Fodile NABIL Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Ludivine VARDON Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

Mme Véronique MAUMUS Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Frédéric NKOUOSSA Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Paul LEPLAT Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Mohamed FARAH Officier de détention Lieutenant pénitentiaire 6

M. Stéphane FONTAINE Gradé adjoint au responsable infrastructure 1er surveillant pénitentiaire 8

Mme Zita FIARI épouse 
WALDRON

Gradée responsable service du bureau de 
gestion de la détention (BGD)

Major pénitentiaire 7

M. Frédéric VORIN Gradé infrastructure / parloirs 1er surveillant pénitentiaire 8

Mme Fatna CHARA Gradée QPRSE 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Georges ABIDOS Gradé contrôle Major pénitentiaire 7

M. Christophe ROUVIERE Gradé contrôle Major pénitentiaire 7

Mme Sophie EVEN Gradée de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Olivier DESERT Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Sory KOUYATE Responsable QD 1er surveillant pénitentiaire 8

Mme Marianna LUCOL Responsable Atelier/Formation Pro 1ère surveillante pénitentiaire 8

M. Akoki AEMBE Responsable de l'unité d'accueil 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Nicolas BRASIER Gradé pénitentiaire 1er surveillant pénitentiaire 8

Mme Cécile RADEGONDE Assistante de prévention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Christophe LAURANDIN Responsable du garage 1er surveillant pénitentiaire 8

Mme Cynthia NIRENNOLD
Gradée Adjointe au responsable du service 
des agents

Major pénitentiaire 7

Mme Céline GUILPAIN Formatrice du personnel 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Moïse SIMEON Formateur du personnel Major pénitentiaire 7

M. Johan BROQUARD Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Jérémus GENEVIEVE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Franck JOMIER Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Luc MARCELLE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Pascal SABRAS Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8



M. Claude PAGE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Arnaud RIOU Gradé armurerie 1er surveillant pénitentiaire 8

Mme Vanessa THOMAR Gradée à l'économat 1ère surveillant pénitentiaire 8

M. Olivier CHAMBRE Gradé de détention 1er surveillant pénitentiaire 8

Quartier unité hospitalières, centre national d'évaluation et quartier spécialement aménagé

M. Paul-Émile MANIJEAN
Responsable de l'unité hospitalière 
spécialement aménagée

Commandant pénitentiaire 14

M. Thierry ZANDRONIS 
Adjoint au responsable de l'unité 
hospitalière spécialement aménagée

1er surveillant pénitentiaire 15

M.Valéry WALDRON
Responsable de l'unité hospitalière sécurisée
interrégionale

Capitaine pénitentiaire 16

M. Charly NOEL 
Adjoint au responsable de l'unité 
hospitalière sécurisée interrégionale

Major pénitentiaire 16

Mme Célise JALEME Officier du centre national d'évaluation Lieutenant pénitentiaire 6

M. Bruno HABRAN Gradé du centre national d'évaluation 1er surveillant pénitentiaire 19

M. Richard BREGNON Gradé du centre national d'évaluation 1er surveillant pénitentiaire 19

Mme Nadia BAHIR
Gradée de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Kevin BOUCAUD
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale - responsable sécurité

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Franck HORTH 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Gaétan AUBATIN 
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Vianney RAMBAUT
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Franck ACHOUN
Gradé de l'unité hospitalière sécurisée 
interrégionale

1er surveillant pénitentiaire 17

M. David DELAVERGNE
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Mike ABAUL
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée

1er surveillant pénitentiaire 17

Mme Sophie SCHIAVI
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Yacine BOUALI
Gradé de l'unité hospitalière spécialement 
aménagée 

1er surveillant pénitentiaire 17

M. Franck JEAN-BAPTISTE Gradé QSA/Contrôle 1er surveillant pénitentiaire 20

M. Moussilimou HALIDI Gradé QSA/Contrôle 1er surveillant pénitentiaire 20

Quartier pour peines aménagées

M. Dany MONT 
Adjoint au directeur du quartier pour peines 
aménagées

Lieutenant pénitentiaire 9

M. Jean-Noël TINTAR  Officier du quartier pour peines aménagées Lieutenant pénitentiaire 10

M. Roland HYPPOLITE Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Josué GAMA Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 8

M. Olivier RUFFINE Gradé du quartier pour peines aménagées 1er surveillant pénitentiaire 8

Mme Fadellah MANSRI Gradée du quartier pour peines aménagées 1ère surveillante pénitentiaire 8



Quartier maison d'arrêt pour femmes

M. Jean-Paul NYOB Chef de détention Capitaine pénitentiaire 11

Mme Sandra BINGUE Adjoint du chef de détention Major pénitentiaire 12

Mme Cynthia CASSUBIE
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 13

M. Mathurin GASCHET 
Gradé du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 13

Mme Erika ESTHER
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 13

Mme Hélène MARTINET
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 13

Mme Valérie POMMIER
Gradée du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 13

M. Harry HAUTERVILLE
Gradé du quartier maison d'arrêt pour 
femmes

1er surveillant pénitentiaire 13

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Article 3 : Les directeurs et responsables d'unités sont chargés de son affichage conformément à la réglementation
en vigueur.

Fresnes, le 25 février 2021

Le chef d'établissement
Jimmy DELLISTE

Signé



 Annexe de l'arrêté N°CPF 2021/1
portant délégtion de signature du 15/06/2019

Le Chef d'établissement donne délégation de signature, en application du code de procédure pénale (R.57-6-24 ; R.57-7-5) et à la mise en œuvre du décret du 13 mai 2014 aux personnes désignées :

Direction MAH QPA MAF UH CNE – QSA

Décisions administratives individuelles 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Organisation de l'établissement

Elaboration et adaptation du règlement intérieur type R. 57-6-18 X

Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire X X

Détermination des modalités d'organisation du service des agents D. 276 X X X X X X X X X X

Vie en détention

Désignation des membres de la CPU D.90 X

Présidence de la CPU D.90 X X X X X X X X X X X

Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R. 57-6-24 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D.94 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

D. 370 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D. 446 X X X X X X X X X

Art 46 du RI X X X X X X X X X X X

Art 34 du RI X X X X X

Opposition à la désignation d’un aidant R. 57-8-6 X X

Mesures de contrôle et de sécurité

Appel aux forces de l'ordre pour assurer le maintien de l'ordre et de la sécurité D. 266 X X

Utilisation des armes dans les locaux de détention :

D. 267

sur les secteurs des quartiers maison d'arrêts X X

sur le quartier pour peines aménagées de Villejuif X X X

sur le secteur de l'Unité hostipalière sécurisée interregionale X X

sur le secteur de l'unité hospitalière spécialement aménagée X X X

Profils des délégataires :

1 : adjoint au chef d'établissement
2 : directeurs des services pénitentiaires et chefs de détention et attaché d'atreinte
3 : attachés
4 : directrice pénitentiaire d'insertion et de probation du centre national d'évaluation

5 : chefs de détentions 
6 : officiers 
7 : majors 
8 : premiers surveillants 

9 : officier chef du quartier pour peines aménagées
10 : adjoint au chef du quartier pour peines aménagées

11 : chef de détention du quartier maison d'arrêt pour femmes
12 : adjoint au chef de détention du quartier maison d'arrêt pour femmes
13 : premiers surveillants du quartier maison d'arrêt pour femmes

14 : responsable du pôle de l'unité hospitalière spécialement aménagée
15 : adjoint au responsable de l'unité hospitalière spécialement aménagée
16 : responsable et adjoint au responsable de l'unité hospitalière sécurisée interrégionale
17 : premiers surveillants des unités hospitalières

18 : majors du centre national d'évaluation
19 : premiers surveillants du centre national d'évaluation
20 : premiers surveillants du quartier spécialement aménagé

* délégation donnée à la directrice du QMAF pour le QMAF, l'UHSI et l'UHSA
** délégation donnée aux majors et 1ers surveillants ATF

Abréviation : RI = règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l'article 57-6-18 du code de procédure pénale

Sources : code 
de procédure 

pénale

R. 57-6-24 ;
D. 277

Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à 
proximité de l’Unité sanitaire

Destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans 
sa cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération

Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou 
plaintes
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Art 5 et 14 du RI X X X X X X X X X X X X X X

Art 20 du RI X X X X X X X X X X X X X X

Retenue d'équipement informatique Art 19-VII du RI X X X X X X X X X X X X X X

Décision de procéder à la fouille des personnes détenues X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

R. 57-7-82 X X

Emploi des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue Art 7-III du RI X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Art 7-III du RI X X X X X X X X X X X X X X X X X X

D.308 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Discipline

R.57-7-18 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R.57-7-22 X X X X

Engagement des poursuites disciplinaires R.57-7-15 X X X X X

Présidence de la commission de discipline R.57-7-6 X X X X X X

Elaboration du tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 57-7-12 X X X

D.250 X

Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R. 57-7-8 X X X X X X X

Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X X X X X X

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaire X X X X X X

Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R.57-7-60 X

R.57-7-25 X X X X X X X X X X X

Isolement

Proposition de prolongation de la mesure d’isolement X

X

Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas d’urgence R. 57-7-65 X X

X

Levée de la mesure d’isolement X

R.57-7-64 X X X X X X X X X X X

R. 57-7-62 X X

R. 57-7-62 X X

R. 57-7-64 X

Gestion du patrimoine des personnes détenues

D.122 X X X X X X X X X

D. 330 X X X X X X X X X X

Art 30 du RI X X X X X X X X X X X

Art 14-II du RI X X X X X X X X X X X

Art 30 du RI X X X X X X X X X X X X

Art 728-1 X X

Art 30 du RI X

Art 24-3 du RI X X X X X X X X X X

Art 24-3 du RI X X X X X X X X X X

Achats

Fixation des prix pratiqués en cantine D.344 X

Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine Art 25 du RI X X X X X X X X X X

Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, de médicaments, 
matériels et appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un 
suicide, une agression ou une évasion
Interdiction à une personne détenue de participer aux activités sportives pour 
des raisons d'ordre et de sécurité

R. 57-7-79 
R. 57-7-80

Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la 
République

Emploi des menottes ou des entraves à l'occasion d'un transfert ou d'une 
extraction
Constitution de l'escorte des personnes détenues faisant l'objet d'un transfert 
administratif

Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de 
confinement

Demande de retrait de l'habilitation d'un assesseurs de la commission de 
discipline

R.57-7-54 à 
R.57-7-59

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent 
pas ou ne parlent pas la langue française

R. 57-7-64 ;
R. 57-7-70

Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de 
la mesure d’isolement

R. 57-7-67 ;
R. 57-7-70

Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier 
renouvellement de la mesure

R. 57-7-66 ;
R. 57-7-70
R. 57-7-74

R. 57-7-72 ;
R. 57-7-76

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent 
pas ou ne parlent pas la langue française
Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à 
une activité organisée pour les détenus soumis au régime de détention 
ordinaire
Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à 
une activité commune aux personnes placées au quartier d’isolement
Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la 
procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes 
ou des établissements pénitentiaires

Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou 
bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement sous surveillance 
électronique ou d’une permission de sortir, sont autorisés à détenir

Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la 
part disponible de leur compte nominatif
Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des 
sommes figurant sur leur part disponible
Autorisation pour une personne détenue hospitalisée de détenir une somme 
d’argent provenant de la part disponible de son compte nominatif
Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de 
personnes non titulaires d’un permis permanent de visite
Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en 
réparation de dommages matériels causés
Autorisation pour les personnes condamnées de recevoir des subsides en vue 
d'une dépense justifiée par un intérêt particulier
Refus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à 
leur entrée dans un établissement pénitentiaire
Autorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, d'objets lui 
appartenant qui ne peuvent pas être transférés en raison de leur volume ou de 
leur poids
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Art 24-IV du RI X X X X X X X X X X

Art 24-IV du RI X

Relations avec les collaborateurs

D. 389 X X X X X X X X

D. 390 X X X X X X X X

D. 390-1 X X X X X X X X

D. 388 X X X X

D. 446 X X

R. 57-6-14 X X X X

Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé R. 57-6-16 X X X X X X X X X

Fixation des jours et horaires d'intervention des visiteurs de prison Art 33 du RI X X

D. 473 X X X X X X X X X

Organisation de l'assistance spirituelle

Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux D. 57-9-5 X X X X X X

D. 57-9-6 X X X X X X

D. 57-9-7 X X X X X X X

D. 439-4 X X X X X X

Visites, correspondance, téléphone

R. 57-6-5 X X X X X

X X

R. 57-8-12 X X X X X X X X X X

Rétention de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 57-8-19 X X X X X X X X X

R. 57-8-23 X X X X X X X X X

Entrée et sortie d'objet

D.274 X X X X X X X X X X X

Art 32-I du RI X X X X X X X X X X X

Art 32-II du RI X X X X X X X X X X X

Art 19-III du RI X X X X X X X X X X X

R. 57-9-8 X X X X X X X X X X X

Activités

X X X X X X

Art 17 du RI X X X X X X X X X X X

D. 436-3 X X

R. 57-9-2 X X X X X X X X X X X X X X X

D. 432-3 X X

Déclassement ou suspension d'un emploi D. 432-4 X X X X X X X X X X

R. 57-7 X X X X X X X X X X X X X

Administratif

Certification conforme de copies de pièces et pour la légalisation de signature D. 154 X X

Divers

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur 
radiophonique ou un téléviseur individuel
Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement 
informatique

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers 
non titulaires d’une habilitation

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant 
dans le cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la santé

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des 
structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge 
globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite

Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du 
chef d’établissement
Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités 
pour les détenus
Instruction des demandes d'agrément en qualité de mandataire et proposition à 
la DISP

Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des 
motifs graves

Désignation d'un local permettant les entretiiens avec l'aumônier des 
personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire
Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les 
livres nécessaires à la vie spirituelle sous réserve des nécessités liées à la 
sécurité et au bon ordre de l'établissement
Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou 
prêches

Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que 
ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l article R57-6-5

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y 
compris lorsque le visiteur est un auxiliaire de justice ou un officier ministériel R. 57-8-10 

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de 
séparation

Autorisation- refus- suspension-retrait de l’accès au téléphone pour les 
personnes détenues condamnées

Autorisation d'entrée ou de sortie de sommes d'argent, correspondances ou 
objets quelconques
Notification à l'expéditeur ou à la personne détenue du caractère non autorisé 
de la reception ou de l'envoi d'un objet
Autorisation de recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à 
l'établissement pénitentiaire
Autorisation de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des 
visites, des publications écrites et audiovisuelles

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des 
menaces graves contre la sécurité des personnes et des établissements ou des 
propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et 
collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes détenues

Proposition aux personnes condamnées d’exercer une activité ayant pour 
finalité la réinsertion

Art 27 de la loi 
n° 2009-1436 du 

24 novembre 
2009

Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux 
organisés par l’éducation nationale
Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou 
orales d’un examen organisé dans l’établissement
Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle des 
personnes détenues
Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte 
ou pour des associations

Suspension d'un emploi dans le cadre d'un acte constitutif d'une faute 
disciplinaire dans le cadre du travail
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D.124 X X X X

X X X X

D. 147-30-47 X X

706-53-7 X

X X

Réalisation de l'entretien arrivant RI Art I-3 X X X X X X X X X X X X X X X X X X X

Fresnes le, 25 février 2021

Le Chef d'établissement,

Jimmy DELLISTE

Signé

  

Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à 
l’extérieur
Modification des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous 
surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission de 
sortir faisant suite à une autorisation accordée au CE par le JAP

712-8,
D. 147-30

Retrait, en cas d'urgence, de la mesure de surveillance électronique de fin de 
peine et réintégration du condamné
Habilitation spéciale des agents des greffes afin d'accéder au FIJAIS et 
d'enregistrer les dates d'écrou, de libération et l'adresse déclarée de la 
personne libérée

Placement des personnes détenues sous dotation de protection d'urgence ou en 
cellule de protection d'urgence

Note DAP-SD3 
n° 156 du 30 

novembre 2010
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